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Mesures agroenvironnementales et climatiques (MAEC) surfaciques

France métropolitaine hors Corse

Notice d’information du territoire

AR_CHA � Chablais �

Campagne 2024
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couvert

et/ou habi-

tat visé

Enjeu 

environnemental vi-

sé

Code de la 

mesure

Type de

mesure 
Objectifs de la mesure

Mon-

tant 

Prairies 

perma-

nentes et 

tempo-

raires

Préservation des es-

pèces

AR_CHA2_ES

P1

Locali-

sée

Préservation de la faune et de la

flore des milieux. Cette mesure se

décline en plusieurs niveaux : le

niveau 1 d’une mise en défens

d’une zone déterminée par l’opé-

rateur.

82€/ha

Préservation des es-

pèces

AR_CHA2_ES

P2

Cette mesure est le niveau 2 de la

mesure préservation des espèces.

Il s’agit de mettre en place un re-

tard d’utilisation de la parcelle

(fauche et pâturage) de 25 jours

pour éviter la destruction de

cycles reproducteurs de 

certaines espèces.

145€/ha

Prairies 

perma-

Préservation de 

l'équilibre 

AR_CHA2_PR

A3

Amélioration de la gestion des

surfaces herbagères et pastorales

72€/ha
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nentes 

agroécologique et

de la biodiversité de

milieux spécifiques

par le pâturage grâce à un plan de

gestion.

Préservation des 

habitats naturels et

des espèces produi-

sant un fourrage de

qualité

AR_CHA2_PR

A1

Gestion par le pâturage des es-

paces naturels à haute valeur 

environnementale d’alpages, d’es-

tives et de marais.

51€/ha
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Pour toute information complémentaire, et pour réaliser le diagnostic et les formations, vous 

devez contacter l’opérateur de la mesure :

SIAC – Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Chablais
2 Av. des Allobroges

74200 Thonon-les-Bains

GAY Emma

Chargée de mission agriculture – Animation du PAEC au SIAC

agroenvironnement@siac-chablais.fr

 09.74.76.72.82 / 06.70.55.90.67

Version DGPE du 31/12/2023, adaptée régionalement le 13/02/2024

Version définitive du 28/06/2024 1

Intervention 70.12 : Mesure agroenvironnementale et climatique (MAEC) pour la 

préservation des espèces en hexagone 

Notice de la mesure « Protection des espèces » 

AR_CHA2_ESP1

Territoire « Chablais »

Campagne 2024

mailto:agroenvironnement@siac-chablais.fr


1 OBJECTIFS DE LA MESURE

L’objectif de cette mesure est de permettre aux espèces végétales et animales inféodées aux 

surfaces  en  herbe,  d’accomplir  leurs  cycles  reproductifs  (fructification  des  plantes, 

nidification pour les oiseaux) afin de préserver la biodiversité des terres agricoles. Elle incite 

pour cela les exploitants à la mise en défens des surfaces concernées.

2 MONTANT DE LA MESURE

En contrepartie  du respect  de  l’ensemble  des  exigences  du cahier  des  charges  de  cette 

mesure,  une  aide  de  82 €  par  hectare  et  par  an  sera  versée  pendant  la  durée  de 

l’engagement.

Votre engagement sera plafonné à hauteur de 10 000 € / an pour les bénéficiaires individuels 

(avec application de la transparence GAEC sans limitation du nombre d’associés).

Pour les entités collectives, le plafond est indiqué dans le tableau ci-dessous, selon la tranche 

de surface admissible et le nombre d’utilisateurs qui déposent une demande d’aide en propre 

au titre de la PAC (avec application de la transparence GAEC).

1-9 
utilisateurs

10-19 
utilisateurs

20 - 34 
utilisateurs

> 35 
utilisateurs

A : < 200 ha 10 000 € 15 000 € 20 000 € 25 000 €

B : de 200 à moins de 500 ha 15 000 € 20 000 € 25 000 € 30 000 €

C : de 500 à moins de 1000 ha 20 000 € 27 500 € 35 000 € 42 500 €

D : >= 1000 ha 25 000 € 35 000 € 45 000 € 55 000 €

Par exemple une entité collective "éligible" qui exploite 600 ha de surfaces admissibles avec 

10 utilisateurs en année 1 du contrat, peut prétendre à un plafond de 27 500€/an.

3 CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ

Les critères d’éligibilité doivent être respectés tout au long du contrat. En cas de non-respect 

en première année, la mesure ne peut pas être souscrite. En cas de non-respect les années 

suivantes, le contrat est automatiquement rompu sur la totalité des éléments engagés s’il 

s’agit du non-respect d’un critère d’éligibilité relatif  au demandeur,  ou uniquement sur la 

surface en anomalie s’il s’agit d’un critère d’éligibilité relatif à la surface. Le cas échéant, des 

sanctions peuvent être appliquées.

3.1 Critères d’éligibilité relatifs au demandeur  

Les bénéficiaires suivants sont éligibles à la mesure :

 Les agriculteurs actifs tels que définis conformément à l’article 4 du règlement UE 

n°2021/2115 du 2 décembre 2021.

Version DGPE du 31/12/2023, adaptée régionalement le 13/02/2024

Version définitive du 28/06/2024 2



Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et 

de recherche agricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles 

sont considérés comme des agriculteurs actifs ;

 Les  personnes  morales  mettant  à  disposition  d’exploitants  des  terres  de  manière 

indivise ;

 Les entités collectives.

Est qualifiée de « collective » toute utilisation de surface à plusieurs éleveurs, que les animaux 

soient ou non regroupés en un troupeau commun. Dans ces conditions,  les groupements 

pastoraux  sont  éligibles  ainsi  que  toutes  les  formes  d’entités  collectives  juridiquement 

constituées et dotées de la personnalité morale dès lors qu’elles gèrent en responsabilité 

directe  des  surfaces  dont  elles  sont  propriétaires  ou  locataires  et  qu’elles  en  organisent 

l’utilisation collective notamment par les troupeaux de leurs membres ou ayants droit.

Les GAEC sont éligibles avec application du principe de transparence.

3.2 Critères d’éligibilité relatifs aux surfaces engagées  

Les surfaces éligibles à cette mesure sont les surfaces herbacées temporaires et les prairies et 
pâturages permanents. Se référer au point 7.2.

4 CRITÈRES D’ENTRÉE

Les  critères  suivants  conditionnent  l’accès  à  la  mesure  en première année d’engagement 

uniquement et ne sont plus vérifiés par la suite. En cas de non-respect, l’exploitation n’est pas 

engagée dans la mesure.

Les critères d’entrée pour cette mesure sont les suivants :

 Pour  chaque  parcelle,  avoir  au  moins  une  partie  de  la  surface  présente  dans  le 

périmètre d’intervention AR_CHA2 ;

 Réaliser un diagnostic agro-écologique de l’exploitation. Le diagnostic de l’exploitation 

doit  être  transmis  à  la  DDT au  plus  tard  au  15  septembre  de  la  première  année 

d’engagement. En cas de non-transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cette 

année-là ;

 Faire établir un plan de gestion sur la base du diagnostic d’exploitation.  Le plan de 

gestion doit être transmis à la DDT au plus tard au 15 septembre de la première année 

d’engagement. En cas de non-transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cette 

année-là.

5 CRITÈRES DE PRIORISATION DES DOSSIERS

Ces critères permettent de classer les demandes d’aide des demandeurs éligibles (c’est-à-dire 

respectant tous les  critères d’entrée et les  critères d’éligibilité)  par ordre de priorité afin 

notamment de tenir compte des enveloppes budgétaires et des orientations définies par la 

Commission régionale agroenvironnementale et climatique (CRAEC).
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Le financeur  MASA impose un critère  financeur  de zonage sur  cette  mesure :  la  mesure 

AR_CHA2_ESP21  est éligible en zone Natura  2000, en zone APPB, en zone PNA, mais non 

éligible en zone  Couvert Herbacé Permanent.  Les parcelles seront identifiées selon ce sous 

zonage dans les diagnostics.

Les dossiers sont engagés par ordre de priorité en fonction des critères décrits dans la notice 

du territoire.

6 CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE

Sauf mention contraire, l’ensemble des obligations du cahier des charges doit être respecté 

sur toute la durée du contrat, c’est-à-dire à partir de la date limite de dépôt des dossiers PAC 

de l’année d’engagement  et  durant  les  5  années  suivantes.  En  cas  de  non-respect  d’une 

obligation, des sanctions peuvent s’appliquer en fonction de la nature et de la gravité de 

l’anomalie.

Les documents relatifs à la demande d’engagement et au respect des obligations doivent être 

conservés pendant toute la durée de l’engagement et pendant les quatre années suivantes. Ils 

pourront notamment être demandés en cas de contrôle de l’exploitation. Les obligations du 
cahier des charges figurent ci-dessous.
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Obligations du cahier des charges
Période 

d’application Contrôles
Caractérisation de l’anomalie et calcul 

de la sanction
1

Formation  à  réaliser  au  cours  des  deux  premières  années  de 

l'engagement. Se référer au point 7.1.

Avant le 15 mai 
2026

Contrôle sur place 
 Vérification de l’attestation de 

formation

Anomalie réversible, dossier, totale, 

d’importance égale à 0,06.

Mettre en œuvre le plan de gestion.
Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place
Vérification du cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Faire établir  chaque année,  par une structure agréée (se référer  au 

point 7.3.), un plan de localisation des zones à mettre en défens au 

sein des surfaces engagées dans la mesure.

Sur toute la 
durée du contrat

Contrôle sur place
Vérification du plan de localisation

Anomalie réversible, dossier, totale, 

d’importance égale à 0,4.

Mettre  en  défens  au  moins  10  %  des  surfaces  engagées  
2
, 

conformément au plan de localisation.

Sur toute la 
durée du contrat

Contrôle sur place
Vérification du d’enregistrement 

des pratiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, dossier, à seuils 

(par tranche de 15 %), d’importance 

égale à 0,8.

Sur les zones mises en défens, respecter l'interdiction de fertilisation 

organique et minérale (hors apports par pâturage).

Sur toute la 
durée du contrat

Contrôle sur place
Vérification du d’enregistrement 

des pratiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Ne pas détruire le couvert sur les surfaces engagées.

Un renouvellement par travail superficiel du sol  est autorisé au cours 

de l'engagement.

Sur toute la 
durée du contrat

Contrôle sur place
Vérification du cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie définitive, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Hors surfaces mises en défens, respecter la limitation de la fertilisation 

azotée à 50 kg N par ha et par an chaque année au cours de 5 ans  

(hors apports par pâturage). Se référer au point 7.4.

Sur toute la 
durée du contrat

Contrôle sur place
Vérification du cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, à seuils, 

par tranche de 15%, d’importance 

égale à 1.

Respecter l’absence d'apports magnésiens et de chaux. 
Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place
Vérification du cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 0,2.

1 Se référer à la notice nationale MAEC-Bio pour plus d’information sur le fonctionnement du régime de sanction.
2 Afin de rester admissibles aux aides de la PAC, les surfaces mises en défens doivent respecter une absence d’’enfrichement.
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Obligations du cahier des charges
Période 

d’application Contrôles
Caractérisation de l’anomalie et calcul 

de la sanction

Ne pas utiliser de produits phytosanitaires sur les surfaces engagées.
Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place
Vérification du cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Enregistrer les interventions sur toutes les parcelles engagées :

 Identification  des  surfaces,  conformément  aux 

informations du registre parcellaire graphique (RPG) et 

du descriptif des parcelles ;

 Fauche ou broyage (date(s), matériel utilisé, modalités) ;

 Pâturage (dates d’entrées et de sorties des animaux par 

parcelle) ;

 Pose des clôtures (dates, localisation, matériel) ;

 Fertilisation des surfaces (dates, produits, quantités) ;

 Traitements phytosanitaires (dates, produits, quantités).

ATTENTION     :   Le  cahier  d’enregistrement  constitue  une  pièce 

indispensable au contrôle de plusieurs obligations. Aussi, l’absence ou 

la non-tenue de ce cahier constatée le jour du contrôle se traduira par 

le constat d’anomalies et le cas échéant par l’application du régime de 

sanction pour toutes les obligations ne pouvant être contrôlées.

Sur toute la 
durée du contrat

Contrôle sur place 
 Vérification du cahier 

d’enregistrement des pratiques

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 0,05.
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7 PRÉCISIONS

7.1 Formation  

Les  formations  proposées  par  l’opérateur  et  validées  par  la  DRAAF  dans  le  tableau  des 

formations présent sur le site Internet de la DRAAF permettent de respecter l’obligation pour 

la mesure AR_CHA2_ESP1.

https://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/formations-agreees-

a5422.html

7.2 Précisions concernant les surfaces éligibles  

Les surfaces herbacées temporaires correspondent aux surfaces suivantes de la catégorie 1.5 

de la notice télépac « Liste des cultures et précisions » :

- Mélange de légumineuses prépondérantes et de graminées fourragères de 5 ans ou 

moins (MLG)

- Prairie temporaire de moins de 5 ans et autre mélange avec graminées (PTR)

- Jachères (JAC), seulement s’il est précisé que la surface est un « couvert herbacé » ou 

des « repousses de cultures couvrantes ».

Les surfaces en prairies et pâturages permanents correspondent aux surfaces de la catégorie 

1.6  de  la  notice  télépac  « Liste  des  cultures  et  précisions »,  rendues  admissibles  par 

l’application d’un prorata fonction de la densité en éléments naturels non admissibles de 

moins de 10 ares, conformément aux règles du 1er pilier.

7.3 Structure agréée pour la réalisation du plan de localisation des zones à mettre   

en défens au sein des surfaces engagées

Le Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Chablais.

7.4 Calcul des apports azotés  

Le calcul de la fertilisation azotée se fait sur chaque parcelle engagée et ne prend pas en 

compte les restitutions au pâturage.

Pour un dossier engagé en 2024, la première vérification concernera la campagne culturale 

2024  -  2025,  sur  la  base  des  enregistrements  des  pratiques  de  fertilisation  des  surfaces 

pendant la période de l’année civile 2024 (du 1er janvier au 31 décembre de l’année en cours).

Apports minéraux (kg N /ha) =

Quantité apportée en kg de fertilisant × teneur en N 3 / surface en ha

3
 La teneur en N des engrais est le plus souvent exprimée en pourcentage, ce qui signifie qu’un engrais 

dosé à 60 % de N apporte 60 kg de N pour 100 kg d’engrais.
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La teneur en N de l’engrais est en général précisée dans son intitulé. Quand ce n'est pas le cas 

(si l'engrais est mentionné sous un nom commercial par exemple), la facture ou l'étiquette du 

produit doivent être utilisées pour déterminer la teneur en N.

Apports azotés organiques (kg N efficace / ha) =

Quantité apportée en kg de fertilisant × valeur fertilisante N apport organique / surface en ha

Avec « valeur fertilisante N apport organique » = Teneur en N total du produit × KeqN 

(coefficient d'équivalence engrais N minéral efficace)

La  valeur  fertilisante de l’apport  organique tient  compte de la  teneur  en azote total  du 

produit et du coefficient d’équivalence engrais N minéral efficace (KeqN).

Les teneurs en azote total des apports organiques peuvent être déterminées à partir  des 

factures de produits ou des analyses des produits résiduaires organiques utilisés.

Les valeurs de KeqN sont celles fixées dans l’arrêté établissant le référentiel régional de mise 

en œuvre de l’équilibre de la fertilisation azotée (arrêté « GREN »4), que l’exploitation soit 

située dans une zone vulnérable ou non. 

Fertilisation azotée totale (kg N /ha) = apports azotés minéraux + apports azotés organiques

7.5 Lien avec la conditionnalité et l’écorégime  

En cas de non-respect de la conditionnalité, l’ensemble des aides PAC sont sanctionnées, y 

compris les aides MAEC.

Les  obligations  du  cahier  des  charges  de  la  MAEC  sont  distinctes  des  exigences  de 

l’écorégime. Un agriculteur peut à la fois souscrire cette MAEC et bénéficier de l’écorégime.

4 Lien vers  l’’arrêté GREN : https://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/mesure-3-equilibre-de-

la-fertilisation-depuis-le-1er-septembre-2014-a591.html ;  l'annexe  19  (des  annexes  publiées  en  2018) 

correspond aux KéqN.
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Pour toute information complémentaire, et pour réaliser le diagnostic et les formations, vous 

devez contacter l’opérateur de la mesure :

SIAC – Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Chablais

2 Av. des Allobroges

74200 Thonon-les-Bains

GAY Emma

Chargée de mission agriculture – Animation du PAEC au SIAC

agroenvironnement@siac-chablais.fr

 09.74.76.72.82 / 06.70.55.90.67
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Intervenion 70.12 : Mesure agroenvironnementale et climaique (MAEC) pour la préservaion des espèces 

en hexagone 

Noice de la mesure « Protecion des espèces » 

AR_CHA2_ESP2

Territoire « Chablais »

Campagne 2024
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1 OBJECTIFS DE LA MESURE

L’objectif de cette mesure est de permettre aux espèces végétales et animales inféodées aux 

surfaces  en  herbe  d’accomplir  leurs  cycles  reproductifs  (fructification  des  plantes, 

nidification pour les oiseaux) afin de préserver la biodiversité des terres agricoles. Elle incite 

pour cela les exploitants au retard d’utilisation et le cas échéant à la mise en défens des 

surfaces concernées.

2 MONTANT DE LA MESURE

En contrepartie  du respect  de  l’ensemble  des  exigences  du cahier  des  charges  de  cette 

mesure,  une  aide  de  145  €  par  hectare  et  par  an  sera  versée  pendant  la  durée  de 

l’engagement.

Votre engagement sera plafonné à hauteur de 10 000 € /  an pour les bénéficiaires 

individuels  (avec  application  de  la  transparence  GAEC  sans  limitation  du  nombre 

d’associés).

Pour les entités collectives, le plafond est indiqué dans le tableau ci-dessous, selon la tranche 

de surface admissible et le nombre d’utilisateurs qui déposent une demande d’aide en propre 

au titre de la PAC (avec application de la transparence GAEC).

1-9 utilisateurs

10-19 

utilisateurs

20  -  34 

utilisateurs

>  35 

utilisateurs

A : < 200 ha 10 000 € 15 000 € 20 000 € 25 000 €

B : de 200 à moins de 500 ha 15 000 € 20 000 € 25 000 € 30 000 €

C : de 500 à moins de 1000 ha 20 000 € 27 500 € 35 000 € 42 500 €

D : >= 1000 ha 25 000 € 35 000 € 45 000 € 55 000 €

Par exemple une entité collective "éligible" qui exploite 600 ha de surfaces admissibles avec 

10 utilisateurs en année 1 du contrat, peut prétendre à un plafond de 27 500€/an.

3 CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ

Les critères d’éligibilité doivent être respectés tout au long du contrat. En cas de non-respect 

en première année, la mesure ne peut pas être souscrite. En cas de non-respect les années 

suivantes, le contrat est automatiquement rompu sur la totalité des éléments engagés s’il 

s’agit du non-respect d’un critère d’éligibilité relatif  au demandeur,  ou uniquement sur la 

surface en anomalie s’il s’agit d’un critère d’éligibilité relatif à la surface. Le cas échéant, des 

sanctions peuvent être appliquées.

3.1 Critères d’éligibilité relatifs au demandeur  

Les bénéficiaires suivants sont éligibles à la mesure :
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 Les agriculteurs actifs tels que définis conformément à l’article 4 du règlement UE 

n°2021/2115 du 2 décembre 2021.

Les  fondations,  associations  sans  but  lucratif  et  les  établissements  d’enseignement et  de 

recherche  agricoles  lorsqu’ils  exercent  directement  des  activités  réputées  agricoles  sont 

considérés comme des agriculteurs actifs ;

 Les  personnes  morales  mettant  à  disposition  d’exploitants  des  terres  de  manière 

indivise ;

 Les entités collectives.

Est qualifiée de « collective » toute utilisation de surface à plusieurs éleveurs, que les animaux 

soient ou non regroupés en un troupeau commun. Dans ces conditions,  les groupements 

pastoraux  sont  éligibles  ainsi  que  toutes  les  formes  d’entités  collectives  juridiquement 

constituées et dotées de la personnalité morale dès lors qu’elles gèrent en responsabilité 

directe des surfaces dont elles sont propriétaires et/ou locataires et qu’elles en organisent 

l’utilisation collective notamment par les troupeaux de leurs membres et/ou ayants droit.

Les GAEC sont éligibles avec application du principe de transparence.

3.2 Critères d’éligibilité relatifs aux surfaces engagées  

Les surfaces éligibles à cette mesure sont les surfaces herbacées temporaires et les prairies et 

pâturages permanents. Se référer au point 7.2.

4 CRITÈRES D’ENTRÉE

Les  critères  suivants  conditionnent  l’accès  à  la  mesure  en première année d’engagement 

uniquement et ne sont plus vérifiés par la suite. En cas de non-respect, l’exploitation n’est pas 

engagée dans la mesure.

Les critères d’entrée pour cette mesure sont les suivants :

 Pour  chaque  parcelle,  avoir  au  moins  une  partie  de  la  surface  présente  dans  le 

périmètre d’intervention AR_CHA2 ;

 Réaliser un diagnostic agro-écologique de l’exploitation. Le diagnostic de l’exploitation 

doit  être  transmis  à  la  DDT au  plus  tard  au  15  septembre  de  la  première  année 

d’engagement. En cas de non-transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cette 

année-là ;

 Faire établir un plan de gestion sur la base du diagnostic d’exploitation.  Le plan de 

gestion doit être transmis à la DDT au plus tard au 15 septembre de la première année 

d’engagement. En cas de non-transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cette 

année-là.

5 CRITÈRES DE PRIORISATION DES DOSSIERS

Ces critères permettent de classer les demandes d’aide des demandeurs éligibles (c’est-à-dire 

respectant tous les  critères d’entrée et les  critères d’éligibilité)  par ordre de priorité afin 
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notamment de tenir compte des enveloppes budgétaires et des orientations définies par la 

Commission régionale agroenvironnementale et climatique (CRAEC).

Le  financeur  MASA impose un critère  financeur  de zonage sur  cette  mesure :  la  mesure 

AR_CHA2_ESP2 est éligible en zone Natura 2000, en zone APPB, en zone PNA, mais non 

éligible en zone Couvert Herbacé Permanent. Les parcelles seront identifiées selon ce sous 

zonage dans les diagnostics.

Les dossiers sont engagés par ordre de priorité en fonction des critères décrits dans la notice 

du territoire.

6 CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE

Sauf mention contraire, l’ensemble des obligations du cahier des charges doit être respecté 

sur toute la durée du contrat, c’est-à-dire à partir de la date limite de dépôt des dossiers PAC 

de l’année d’engagement  et  durant les  5  années  suivantes.  En  cas  de  non-respect  d’une 

obligation, des sanctions peuvent s’appliquer en fonction de la nature et de la gravité de 

l’anomalie.

Les documents relatifs à la demande d’engagement et au respect des obligations doivent être 

conservés pendant toute la durée de l’engagement et pendant les quatre années suivantes. Ils 

pourront notamment être demandés en cas de contrôle de l’exploitation. Les obligations du 
cahier des charges figurent ci-dessous.
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Obligations du cahier des charges

Période 

d’applicatio

n

Contrôles
Caractérisation  de  l’anomalie  et 

calcul de la sanction1

Formation à réaliser au cours des deux premières années de 

l'engagement. Se référer au point 7.1.

Avant  le  15 

mai 2026

Contrôle sur place

Vérification  de  l’attestation  de 

formation

Anomalie  réversible,  dossier, 

totale, d’importance égale à 0,06.

Mettre en œuvre le plan de gestion.

Sur toute la 

durée  du 

contrat

Contrôle sur place

Vérification  du  cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie  réversible,  localisée, 

totale, d’importance égale à 1.

Respecter le retard d'utilisation (fauche et pâturage) minimal 

de 25 jours en moyenne sur l'ensemble des surfaces engagées 

dans cette mesure. Se référer au point 7.3.

Sur toute la 

durée  du 

contrat

Contrôle sur place

Vérification  du  cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie  réversible,  dossier,  à 

seuils  (par  tranche  de  15 %), 

d’importance égale à 0,6.

Ne pas détruire le couvert sur les surfaces engagées.

Un renouvellement par travail superficiel du sol est autorisé au 

cours de l'engagement.

Sur toute la 

durée  du 

contrat

Contrôle sur place

Vérification  du  cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie  définitive,  localisée, 

totale, d’importance égale à 1.

Respecter la limitation de la fertilisation azotée à 50 kg N par 

ha et par an chaque année au cours de 5 ans (hors apports par 

pâturage). Se référer au point 7.4.

Sur toute la 

durée  du 

contrat

Contrôle sur place

Vérification  du  cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie  réversible,  localisée,  à 

seuils  par  tranche  de  15%, 

d’importance égale à 1.

Respecter l’absence d'apports magnésiens et de chaux.

Sur toute la 

durée  du 

contrat

Contrôle sur place

Vérification  du  cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie  réversible,  localisée, 

totale, d’importance égale à 0,2.

Ne  pas  utiliser  de  produits  phytosanitaires  sur  les  surfaces 

engagées.

Sur toute la 

durée  du 

contrat

Contrôle sur place

Vérification  du  cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

Anomalie  réversible,  localisée, 

totale, d’importance égale à 1.

1 Se référer à la notice nationale MAEC-Bio pour plus d’information sur le fonctionnement du régime de sanction.
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Obligations du cahier des charges

Période 

d’applicatio

n

Contrôles
Caractérisation  de  l’anomalie  et 

calcul de la sanction

contrôle visuel

Enregistrer les interventions sur toutes les parcelles engagées :

 Identification  des  surfaces,  conformément  aux 

informations du registre parcellaire graphique (RPG) et 

du descriptif des parcelles ;

 Fauche ou broyage (date(s), matériel utilisé, modalités) ;

 Pâturage (dates d’entrées et de sorties des animaux par 

parcelle) ;

 Pose des clôtures (dates, localisation, matériel) ;

 Fertilisation des surfaces (dates, produits, quantités) ;

 Traitements phytosanitaires (dates, produits, quantités).

ATTENTION     :   Le cahier d’enregistrement constitue une pièce 

indispensable  au  contrôle  de  plusieurs  obligations.  Aussi, 

l’absence ou la  non-tenue de ce cahier  constatée le jour du 

contrôle  se  traduira  par  le  constat  d’anomalies  et  le  cas 

échéant par l’application du régime de sanction pour toutes les 

obligations ne pouvant être contrôlées.

Sur toute la 

durée  du 

contrat

Contrôle sur place

Vérification  du  cahier 

d’enregistrement des pratiques

Anomalie  réversible,  localisée, 

totale, d’importance égale à 0,05.
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7 PRÉCISIONS

7.1 Formation  

Les  formations  proposées  par  l’opérateur  et  validées  par  la  DRAAF  dans  le  tableau  des 

formations présent sur le site Internet de la DRAAF permettent de respecter l’obligation pour 

la mesure AR_CHA2_ESP2.

https://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/formations-agreees-a5422.html

7.2 Précisions concernant les surfaces éligibles  

Les surfaces herbacées temporaires correspondent aux surfaces suivantes de la catégorie 1.5 

de la notice télépac « Liste des cultures et précisions » :

- Mélange de légumineuses prépondérantes et de graminées fourragères de 5 ans ou 

moins (MLG)

- Prairie temporaire de moins de 5 ans et autre mélange avec graminées (PTR)

- Jachères (JAC), seulement s’il est précisé que la surface est un « couvert herbacé » ou 

des « repousses de cultures couvrantes ».

Les surfaces en prairies et pâturages permanents correspondent aux surfaces de la catégorie 

1.6  de  la  notice  télépac  « Liste  des  cultures  et  précisions »,  rendues  admissibles  par 

l’application d’un prorata fonction de la densité en éléments naturels non admissibles de 

moins de 10 ares, conformément aux règles du 1er pilier.

7.3 Retard d’utilisation  

Le  nombre  de  jours  de  retard  d'utilisation  est  calculé  par  rapport  à  la  date  de  fauche 

habituelle du territoire. Cette date, qui est précisée dans le diagnostic agroenvironnemental 

du territoire, est définie en fonction de la pratique de référence du territoire qui consiste en 

une  fauche  complète  dès  maturité  des  foins,  sans  prise  en  compte  des  cycles  de 

reproduction de la faune et de la flore.

Les dates de fauche de référence du territoire du Chablais sont fixées au :

- 15 mai pour les zones inférieures à 1100m d’altitude

- 10 juin pour les zones supérieures à 1100m d’altitude

Le retard d’utilisation moyen sur l’ensemble des surfaces engagées dans cette mesure est 

ainsi calculé selon les dates d’utilisation de ces différentes parcelles, par rapport à la date de 

fauche habituelle du territoire. Jusqu’à la date de fauche habituelle du territoire, le retard 

d'utilisation  est  considéré  comme  nul.  Le  décompte  du  nombre  de  jours  de  retard 

d'utilisation commence le lendemain de la date de fauche habituelle (si la date de fauche 

habituelle du territoire est le 31 mai, une fauche au 1er juin correspond à 1 jour de retard 

d’utilisation).

Exemple     de calcul :   sur une surface totale engagée dans cette mesure de 5 ha, si le retard 

d’utilisation est de 23 jours sur une parcelle de 2 ha, de 40 jours sur une parcelle de 2 ha et 

nul sur une parcelle de 1 ha, le retard moyen est de (23 × 2 + 40 × 2 + 1 × 0) / 5 = 25 jours.

Les dates d'utilisation des différentes parcelles sont précisées dans le plan de gestion.
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Le  plan  de  gestion  pourra  être  pluriannuel  et  pourra  être  modifié  chaque  année  par 

l’opérateur  pour  s'adapter,  le  cas  échéant,  à  la  localisation  changeante  des  espèces  à 

protéger.

7.4 Calcul des apports azotés  

Le calcul de la fertilisation azotée se fait sur chaque parcelle engagée et ne prend pas en 

compte les restitutions au pâturage.

Pour un dossier engagé en 2024, la première vérification concernera la campagne culturale 

2024-2025,  sur  la  base  des  enregistrements  des  pratiques  de  fertilisation  des  surfaces 

pendant la période de l’année civile 2024 (du 1er janvier au 31 décembre de l’année en cours).

Apports minéraux (kg N /ha) =

Quantité apportée en kg de fertilisant × teneur en N 2 / surface en ha

La teneur en N de l’engrais est en général précisée dans son intitulé. Quand ce n'est pas le cas 

(si l'engrais est mentionné sous un nom commercial par exemple), la facture ou l'étiquette du 

produit doivent être utilisées pour déterminer la teneur en N.

Apports azotés organiques (kg N efficace / ha) =

Quantité apportée en kg de fertilisant × valeur fertilisante N apport organique / surface en ha

Avec  « valeur  fertilisante  N apport  organique »  =  Teneur  en  N total  du  produit  ×  KeqN 

(coefficient d'équivalence engrais N minéral efficace)

La  valeur  fertilisante de l’apport  organique tient  compte de la  teneur  en azote total  du 

produit et du coefficient d’équivalence engrais N minéral efficace (KeqN).

Les teneurs en azote total des apports organiques peuvent être déterminées à partir  des 

factures de produits ou des analyses des produits résiduaires organiques utilisés.

Les valeurs de KeqN sont celles fixées dans l’arrêté établissant le référentiel régional de mise 

en œuvre de l’équilibre de la fertilisation azotée (arrêté « GREN »3), que l’exploitation soit 

située dans une zone vulnérable ou non. 

Fertilisation azotée totale (kg N /ha) = apports azotés minéraux + apports azotés organiques.

7.5 Lien avec la conditionnalité et l’écorégime  

En cas de non-respect de la conditionnalité, l’ensemble des aides PAC sont sanctionnées, y 

compris les aides MAEC.

Les  obligations  du  cahier  des  charges  de  la  MAEC  sont  distinctes  des  exigences  de 

l’écorégime. Un agriculteur peut à la fois souscrire cette MAEC et bénéficier de l’écorégime.

2 La teneur en N des engrais est le plus souvent exprimée en pourcentage, ce qui signifie 

qu’’un engrais dosé à 60 % de N apporte 60 kg de N pour 100 kg d’’engrais.
3
 Lien vers l’’arrêté GREN : https://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/mesure-3-equilibre-de-

la-fertilisation-depuis-le-1er-septembre-2014-a591.html ;  l'annexe  19  (des  annexes  publiées  en  2018) 

correspond aux KéqN.
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Pour toute informaion complémentaire, et pour réaliser le diagnosic et les formaions, vous devez contacter  

l’opérateur de la mesure :

SIAC – Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Chablais
2 Av. des Allobroges

74200 Thonon-les-Bains

GAY Emma

Chargée de mission agriculture – Animaion du PAEC au SIAC

agroenvironnement@siac-chablais.fr

 09.74.76.72.82
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Intervenion 70.10 : Mesure agroenvironnementale et climaique (MAEC) pour la préservaion de l'équilibre 

agro-écologique et de la biodiversité de milieux spéciiques

Noice de la mesure « Surfaces herbagères et pastorales »

AR_CHA2_PRA1

Territoire « Chablais »

Campagne 2024

mailto:agroenvironnement@siac-chablais.fr


1 OBJECTIFS DE LA MESURE

Cete mesure vise à préserver la durabilité et l’équilibre agro-écologique des prairies permanentes à lore 

diversiiée qui sont à la fois des habitats naturels et des habitats d’espèces produisant un fourrage de qualité et 

souple d’uilisaion.

Cete mesure porte en pariculier sur les surfaces pastorales qui sont valorisées durablement, notamment par 

des enités collecives. Ces enités assurent en efet la gesion par le pâturage d’une part importante, voire  

majeure, des espaces naturels à haute valeur environnementale d’alpages, d’esives et de marais.

2 MONTANT DE LA MESURE

En contreparie du respect de l’ensemble des exigences du cahier des charges de cete mesure,  une aide de 

51 € par hectare et par an sera versée pendant la durée de l’engagement.

Votre engagement sera plafonné à hauteur de 10 000 € / an pour les bénéiciaires individuels (avec applicaion 

de la transparence GAEC sans limitaion du nombre d’associés).

Pour les  enités collecives,  le  plafond est  indiqué dans le  tableau ci-dessous,  selon la  tranche de surface 

admissible et le nombre d’uilisateurs qui déposent une demande d’aide en propre au itre de la PAC (avec  

applicaion de la transparence GAEC).

1-9 uilisateurs 10-19 uilisateurs 20 - 34 uilisateurs > 35 uilisateurs

A : < 200 ha 10 000 € 15 000 € 20 000 € 25 000 €

B : de 200 à moins de 500 ha 15 000 € 20 000 € 25 000 € 30 000 €

C : de 500 à moins de 1000 ha 20 000 € 27 500 € 35 000 € 42 500 €

D : >= 1000 ha 25 000 € 35 000 € 45 000 € 55 000 €

Par exemple une enité collecive "éligible" qui exploite 600 ha de surfaces admissibles avec 10 uilisateurs en 

année 1 du contrat, peut prétendre à un plafond de 27 500€/an.

3 CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ

Les critères d’éligibilité doivent être respectés tout au long du contrat. En cas de non-respect en première  

année,  la  mesure  ne  peut  pas  être  souscrite.  En  cas  de  non-respect  les  années  suivantes,  le  contrat  est 

automaiquement rompu sur la totalité des éléments engagés s’il s’agit du non-respect d’un critère d’éligibilité 

relaif au demandeur, ou uniquement sur la surface en anomalie s’il s’agit d’un critère d’éligibilité relaif à la 

surface. Le cas échéant, des sancions peuvent être appliquées.

3.1 Critères d’éligibilité relaifs au demandeur  

Les bénéiciaires suivants sont éligibles à la mesure :

 Les agriculteurs acifs tels que déinis conformément à l’aricle 4 du règlement (UE) n° 2021/2115 du 2 
décembre 2021.
Les fondaions, associaions sans but lucraif et les établissements d’enseignement et de recherche 
agricoles lorsqu’ils exercent directement des acivités réputées agricoles sont considérés comme des 
agriculteurs acifs ;
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 Les personnes morales metant à disposiion d’exploitants des terres de manière indivise ;

 Les enités collecives.
Est qualiiée de « collecive » toute uilisaion de surface à plusieurs éleveurs, que les animaux soient ou non 
regroupés en un troupeau commun. Dans ces condiions, les groupements pastoraux sont éligibles ainsi que 
toutes les formes d’enités collecives juridiquement consituées et dotées de la personnalité morale dès lors  
qu’elles gèrent en responsabilité directe des surfaces dont elles sont propriétaires ou locataires et qu’elles en 
organisent l’uilisaion collecive notamment par les troupeaux de leurs membres ou ayants droit.

Les GAEC sont éligibles avec applicaion du principe de transparence.

3.2 Critères d’éligibilité relaifs aux surfaces engagées  

Les surfaces éligibles à cete mesure sont les prairies et pâturages permanents.
Se référer au point 7.2 de la noice.

4 CRITÈRES D’ENTRÉE

Les critères suivants condiionnent l’accès à la mesure  en première année d’engagement uniquement et ne 

sont plus vériiés par la suite. En cas de non-respect, l’exploitaion n’est pas engagée dans la mesure.

Les critères d’entrée pour cete mesure sont les suivants :

 Pour  chaque  parcelle,  avoir  au  moins  une  parie  de  la  surface  présente  dans  le  périmètre 

d’intervenion AR_CHA2 ;

 Réaliser  un  diagnosic  agro-écologique  de  l’exploitaion.  Le  diagnosic  de  l’exploitaion  doit  être 

transmis à la DDT au plus tard au 15 septembre de la première année d’engagement. En cas de non-

transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cete année-là.

5 CRITÈRES DE PRIORISATION DES DOSSIERS

Ces critères permetent de classer les demandes d’aide des demandeurs éligibles (c’est-à-dire respectant tous 

les critères d’entrée et les critères d’éligibilité) par ordre de priorité ain notamment de tenir compte des  

enveloppes budgétaires et des orientaions déinies par la Commission régionale agroenvironnementale et 

climaique (CRAEC).

Le  inanceur  MASA  impose  un  critère  inanceur  pour  les  enités  collecives  en  zone  Couvert  Herbacé 

Permanent : la mesure PRA1 est obligatoirement associée à une mesure PRA3.

Les dossiers sont engagés par ordre de priorité en foncion des critères décrits dans la noice du territoire.

6 CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE

Sauf menion contraire, l’ensemble des obligaions du cahier des charges doit être respecté sur toute la durée  

du contrat, c’est-à-dire à parir de la date limite de dépôt des dossiers PAC de l’année d’engagement et durant 

les 5 années suivantes. En cas de non-respect d’une obligaion, des sancions peuvent s’appliquer en foncion 

de la nature et de la gravité de l’anomalie.

Les  documents  relaifs  à  la  demande d’engagement  et  au  respect  des  obligaions  doivent  être  conservés 

pendant toute la durée de l’engagement et pendant les quatre années suivantes. Ils pourront notamment être 

demandés en cas de contrôle de l’exploitaion. Les obligaions du cahier des charges igurent ci-dessous.
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Obligaions du cahier des charges
Période 

d’applicaion
Contrôles

Caractérisaion de l’anomalie et calcul 
de la sancion1

Formaion à réaliser au cours des deux premières années de l'engagement. Se 
référer au point 7.1.

Avant le 15 mai 
2026

Contrôle sur place 
 Vériicaion de l’atestaion de formaion

Anomalie réversible, dossier, totale, 
d’importance égale à 0,06.

Pour les enités collecives uniquement :

Respecter  une plage d'efecifs  herbivores  d’un minimum de 9 UGB et  d’un 
maximum  de  750  UGB  sur  l'ensemble  des  surfaces  uilisées  dans  un  cadre 
collecif. Se référer au point 7.3.

Sur toute la durée 
du contrat

Contrôle administraif 
Vériicaion du formulaire de montée et descente 

d'esive

Anomalie réversible, dossier, totale, 
d’importance égale à 0,4.

Ne pas détruire le couvert.
Un  renouvellement  par  travail  supericiel  du  sol  est  autorisé  au  cours  de  

l'engagement.

Sur toute la durée 
du contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement des 

praiques et contrôle visuel

Anomalie déiniive, localisée, totale, 
d’importance égale à 1.

Respecter les indicateurs suivants sur les surfaces engagées :
 Respect du niveau de prélèvement par le pâturage ;
 Accessibilité du milieu et valorisaion.

Se référer au point 7.4.

Sur toute la durée 
du contrat

Contrôle sur place
visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 
d’importance égale à 1.

Respecter une uilisaion annuelle minimale des surfaces engagées par pâturage 
ou fauche.

Sur toute la durée 
du contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement des 

praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 
d’importance égale à 1.

Respecter l'interdicion de ferilisaion azotée minérale.
Sur toute la durée 

du contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement des 

praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 
d’importance égale à 1.

Ne pas uiliser de produits phytosanitaires sur les surfaces engagées.
Sur toute la durée 

du contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement des 

praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 
d’importance égale à 1.

1 Se référer à la notice nationale MAEC-Bio pour plus d’information sur le fonctionnement du régime de sanction.
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Obligaions du cahier des charges
Période 

d’applicaion
Contrôles

Caractérisaion de l’anomalie et calcul 
de la sancion

Enregistrer les intervenions sur toutes les parcelles engagées :
 Ideniicaion  des  surfaces,  conformément  aux  informaions  du 

registre parcellaire graphique (RPG) et du descripif des parcelles ;
 Modalités d’uilisaion des parcelles (dates d’entrée et de sorie des 

animaux,  nombre  d’animaux  et  UGB  correspondantes,  dates  de 
fauche, …) ;

 Modalités  d’entreien  des  éléments  (matériel  uilisé,  dates 
d’intervenions, durée d’intervenion) ;

 Ferilisaion azotée minérale des surfaces (dates, produits, quanités) ;

 Traitements phytosanitaires (dates, produits, quanités).

ATTENTION     :   Le cahier d’enregistrement consitue une pièce indispensable au 
contrôle de plusieurs obligaions. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier 
constatée le jour du contrôle se traduira par le constat d’anomalies et le cas 
échéant par l’applicaion du régime de sancion pour toutes les obligaions ne 
pouvant être contrôlées.

Sur toute la durée 
du contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement des 

praiques

Anomalie réversible, localisée, totale, 
d’importance égale à 0,05.
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7 PRÉCISIONS

7.1 Formaion  

Les formaions proposées par l’opérateur et validées par la DRAAF dans le tableau des formaions présent sur 

le site Internet de la DRAAF permetent de respecter l’obligaion pour la mesure AR_CHA2_PRA1.

htps://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/formaions-agreees-a5422.html

7.2 Déiniion des prairies et pâturages permanents  

Les surfaces en prairies et pâturages permanents correspondent aux surfaces de la catégorie 1.6 de la noice 

télépac « Liste des cultures et précisions », rendues admissibles par l’applicaion d’un prorata foncion de la 

densité en éléments naturels non admissibles de moins de 10 ares, conformément aux règles du 1er pilier.

7.3 Animaux pris en compte pour le calcul des efecifs  

Catégorie
Taux de 

conversion 
en UGB

Période de référence

Bovins de plus de 2 ans 1 Moyenne sur les 12 mois précédant la date 
limite de dépôt des dossiers PAC.

Pour un nouvel éleveur bovin, il est possible 
de s'appuyer sur le nombre instantané des 
UGB présentes sur l’exploitaion à la date 

limite de dépôt de la demande d'aides de la 
campagne considérée.

Bovins entre 6 mois et 2 ans 0,6

Bovins de moins de 6 mois 0,4

Équidés de plus de 6 mois 1 30 jours consécuifs incluant le 31 mars de 
l’année n.

Le critère d’âge est vériié au plus tard le 1er 

jour des 30 jours incluant le 31 mars pendant 
lesquels les animaux sont présents sur 

l'exploitaion.
Pour les nouveaux installés après le 31 mars, 

les efecifs déclarés sont ceux qui sont 
présents à la date limite de dépôt de la 

demande d'aides de la campagne considérée.

Ovins et caprins de plus de 1 an et femelles 
de moins de 1 an ayant mis bas

0,15

Ovins et caprins de moins de 1 an 0

Lamas de plus de 2 ans 0,45

Alpagas de plus de 2 ans 0,3

Cerfs et biches de plus de 2 ans 0,33

Daims et daines de plus de 2 ans 0,17

Pour les enités collecives, le nombre d’animaux pris en compte correspond à ceux efecivement reçus en 

transhumance l’année de la campagne PAC. Vous devez déclarer ce nombre sur le formulaire « Déclaraion de 

montée et de descente d’esives » et le renvoyer à la DDT(M) au plus tard  le 15 novembre de l’année  de la 

campagne PAC.

L’ensemble des animaux détenus sont comptabilisés, sans tenir compte du temps de présence des animaux sur 

les surfaces des enités collecives (colonnes « Bovins », « Ovins », « Caprins », « Équins » et/ou « Autres » dans 

le formulaire de montée et descente d'esive).
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7.4 Indicateurs  

Prélèvement par le pâturage :
Cet  indicateur  s’adresse  aux  surfaces  pastorales  où  la  ressource  herbacée  est  prédominante  (code  de  la  

culture : SPH ou PPH).

Vous devez respecter sur 80 % de la surface (corrigée par la méthode du prorata) un niveau de prélèvement 

compris entre les classes 2 et 5 de la grille naionale d'évaluaion annexée à la présente noice. Cete obligaion 

vise à exclure les modes de gesion correspondant à des passages rapides du troupeau (sous-pâturage).

Indicateurs témoignant de l’accessibilité du milieu et de sa valorisaion pour l’alimentaion du troupeau :
Cet indicateur s’adresse aux surfaces pastorales où la ressource ligneuse est prédominante (code de la culture :  

SPL).

Les indicateurs que vous devez respecter sont les suivants :
- Traces de prélèvement sur la ressource (rejets, jeunes pousses, feuilles consommables des branches 

basses ou des autres ligneux consommables)  sur  80 % de la  surface (corrigée par la  méthode du 
prorata), ce qui témoigne du fait que le milieu est pénétrable et qu’il est efecivement valorisé pour 
l’alimentaion du troupeau ;

- Traces de passage et de circulaion (laine, poils, déjecion)

7.5 Lien avec la condiionnalité et l’écorégime  

En cas de non-respect de la condiionnalité, l’ensemble des aides PAC sont sancionnées, y compris les aides 

MAEC.

Les obligaions du cahier des charges de la MAEC sont disinctes des exigences de l’écorégime. Un agriculteur  

peut à la fois souscrire cete MAEC et bénéicier de l’écorégime.
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Annexe précisant les indicateurs de résultat :

Les surfaces pastorales sont des milieux semi-naturels et hétérogènes par nature (hétérogénéité de climat, de 

relief et de végétaion), non intensiiables. Sur ces milieux, les indicateurs relaifs à la diversité lorisique ne 

sont pas les plus perinents pour témoigner de la préservaion de l’équilibre agro-écologique de ces surfaces 

par la conduite pastorale. La diversité lorisique observée dépend en efet plus de l’écosystème considéré que 

des praiques mises en œuvre.

Les indicateurs de résultats ici proposés, spéciiques à ces surfaces permetent de s’assurer :

    • que celles-ci sont efecivement pâturées et valorisées pour l'alimentaion du troupeau dans le respect de  

leur  équilibre  agro-écologique,  c’est-à-dire  que  le  niveau  de  prélèvement  de  la  ressource  (herbacée  ou 

ligneuse) permet à la fois de préserver son poteniel de renouvellement (sur le plan qualitaif et quanitaif) et  

l’accessibilité du milieu.

    •  que  la  gesion  pastorale  n’engendre  pas  de  dérive  qui  est  caractérisée  par  une  dégradaion  de  la  

végétaion.

Ces indicateurs de résultats s’appuient en grande parie sur les travaux du CERPAM.

Méthode de contrôle sur les prairies permanentes :

Vériicaion, selon la diagonale la plus longue, de l’état des surfaces sur chaque iers à parir des indicateurs de 

résultats. Cete méthode d’inspecion permet d’exclure les bords de champ, plus riches en biodiversité et de 

tenir compte de l’hétérogénéité des parcelles :

1er  cas :  la  végétaion  est 
homogène 

2ème  cas :  la  végétaion  est 
hétérogène  et  réparie  selon  un 
gradient

3ème  cas :  la  végétaion  est 
hétérogène  formant  une 
mosaïque

Réalisaion  des  observaions  sur 
chaque  iers  le  long  de  la 
diagonale la plus longue.

Réalisaion  des  observaions  sur 
chaque  iers  le  long  d’une 
diagonale  de  façon  à  rendre 
compte  de  chaque  type  de 
végétaion.

Réalisaion  des  observaions  en 
trois  iers  le  long  d’un 
cheminement  de  façon  à  rendre 
compte  de  chaque  type  de 
végétaion.
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Grille  d’évaluaion  de  l’indicateur  de  résultats  à  respecter  sur  les  surfaces  pastorales  où  la  ressource 

herbacée est dominante :

La grille d’évaluaion ci-dessous a été construite et étalonnée sur la base de coupes de phytomasse et de 

transects avant et après pâturage qui ont été comparés à l’état visuel du tapis herbacé après pâturage. Cinq  

classes de prélèvement ont ainsi été déinies.

La plage de prélèvement à respecter a été déinie en tenant compte de deux aspects :

    • Les opéraions herbagères et pastorales consituent un premier niveau d’exigence environnementale. Il ne  

s’agit pas ici de préconiser le niveau ou l’alternance de niveau de prélèvement opimum.

    • Les niveaux de prélèvement permetant le renouvellement de la ressource sont foncions du type de  

milieu :

        ◦ Sur milieux sensibles (pelouses sensibles, milieux à brachypodes ou à fétuque paniculée), la plage de  

prélèvement recommandée est comprise entre les niveaux 2 et 4, avec comme cœur de cible le niveau 3.

        ◦ Sur pelouses plus producives, la plage de prélèvement recommandée est comprise entre les niveaux 3 et 

5, avec comme cœur de cible le niveau 4.

Grille naionale d'évaluaion du niveau de prélèvement par le pâturage (Source : CERPAM, 2013)
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Pour toute informaion complémentaire, et pour réaliser le diagnosic et les formaions, vous devez contacter 

l’opérateur de la mesure :

SIAC – Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Chablais
2 Av. des Allobroges

74200 Thonon-les-Bains

 GAY Emma

Chargée de mission agriculture – Animaion du PAEC au SIAC

agroenvironnement@siac-chablais.fr

 09.74.76.72.82 / 06.70.55.90.67
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Intervenion 70.10 : Mesure agroenvironnementale et climaique (MAEC) pour la préservaion de l'équilibre 

agro-écologique et de la biodiversité de milieux spéciiques

 Noice de la mesure « Amélioraion de la gesion des 

surfaces herbagères et pastorales par le pâturage » 

AR_CHA2_PRA3

Territoire « Chablais »

Campagne 2024

mailto:agroenvironnement@siac-chablais.fr


1 OBJECTIFS DE LA MESURE

Cete mesure cible les zones à vocaion pastorale (esives, alpages, landes, parcours, pelouses, etc.) composées  

d’une mosaïque de milieux (strates herbacées, ligneux bas et quelques ligneux hauts).

Elle a pour objecif d’assurer à l’ensemble des surfaces engagées une uilisaion qui permete une pression de 

pâturage adaptée aux milieux, tenant compte à la fois :

- Des risques de fermeture du milieu, et donc d’abandon de surfaces pastorales, avec la dispariion 

éventuelle d’espèces inféodées et des paysages correspondants ;

- De l’existence d’espèces ou de milieux (faune, lore), qui peuvent relever de la biodiversité ordinaire  

ou extraordinaire, et qui peuvent être afectés négaivement par une surexploitaion liée au pâturage.

Il s’agit donc de maintenir un équilibre de ces espaces pastoraux, en s’appuyant sur un plan de gesion qui 

permetra d’orienter l’exploitant vers des praiques durables.

Cete  mesure  répond  aux  enjeux  de  mainien  des  systèmes  agropastoraux.  Elle  permet  d’orienter  et  de 

conseiller l’alpagiste sur ses praiques en foncion de l’évoluion de l’alpage. Il est important de poursuivre 

cete démarche, dans la mesure où il y a un risque ideniié d’intensiicaion des praiques en alpages au vu de  

la dispariion de SAU en fond de vallée. Cete mesure garanit un engagement des alpagistes sur des milieux 

reconnus d’intérêt prioritaire au niveau européen. Concernant plus précisément les habitats situés en zone 

Natura 2000 :

- Pelouses sèches semi-naturelles sur calcaire : dynamique évoluive en l’absence de pâturage ou de 

fauche, évoluion vers la forêt.

- Prairies de fauche naturelles : les traitements mixtes fauche/pâturage modiient plus ou moins la 

composiion lorisique des prairies selon les combinaisons de traitement, la charge et la durée du pâturage. 

Une intensiicaion agricole entraîne un passage vers un habitat plus pauvre en espèces, de moindre intérêt 

patrimonial.

- Pelouses calcicoles subalpines : sur sols supericiels, la dynamique d’évoluion est très lente. Sur sols 

plus profonds et frais, elle peut être assez rapide, vers des formaions dominées par l'aulne vert ou la forêt à  

basse alitude.

- Pelouses acides à Nard raide : en l’absence de pâturage ou de fauche, évoluion vers les landes à 

myrille et genévrier.

 - Landes alpines et subalpines : les landes sont en grande parie des formaions secondaires résultant 

de défrichements anciens. La très lente dynamique foresière y est en général enrayée par le pâturage extensif  

Cete dynamique évoluive des principaux habitats présents en sites Natura 2000 montre l’intérêt de la mise en 

place  de  plans  de  gesion  tant  pour  éviter  l’abandon  des  surfaces,  que  pour  enrayer  une  éventuelle 

intensiicaion.

2 MONTANT DE LA MESURE

En contreparie du respect de l’ensemble des exigences du cahier des charges de cete mesure,  une aide de 
72 € par hectare et par an sera versée pendant la durée de l’engagement.

Votre engagement sera plafonné à hauteur de 10 000 € / an pour les bénéiciaires individuels (avec applicaion 

de la transparence GAEC sans limitaion du nombre d’associés).

Pour les  enités collecives,  le  plafond est  indiqué dans le  tableau ci-dessous,  selon la  tranche de surface 

admissible et le nombre d’uilisateurs qui déposent une demande d’aide en propre au itre de la PAC (avec 

applicaion de la transparence GAEC).

1-9 uilisateurs 10-19 uilisateurs 20 - 34 uilisateurs > 35 uilisateurs

A : < 200 ha 10 000 € 15 000 € 20 000 € 25 000 €

B : de 200 à moins de 500 ha 15 000 € 20 000 € 25 000 € 30 000 €

C : de 500 à moins de 1000 ha 20 000 € 27 500 € 35 000 € 42 500 €

D : >= 1000 ha 25 000 € 35 000 € 45 000 € 55 000 €

Par exemple une enité collecive "éligible" qui exploite 600 ha de surfaces admissibles avec 10 uilisateurs en 

année 1 du contrat, peut prétendre à un plafond de 27 500€/an.
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3 CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ

Les critères d’éligibilité doivent être respectés tout au long du contrat. En cas de non-respect en première 

année,  la  mesure  ne  peut  pas  être  souscrite.  En  cas  de  non-respect  les  années  suivantes,  le  contrat  est 

automaiquement rompu sur la totalité des éléments engagés s’il s’agit du non-respect d’un critère d’éligibilité 

relaif au demandeur, ou uniquement sur la surface en anomalie s’il s’agit d’un critère d’éligibilité relaif à la 

surface. Le cas échéant, des sancions peuvent être appliquées.

3.1 Critères d’éligibilité relaifs au demandeur  

Les bénéiciaires suivants sont éligibles :

 Les agriculteurs acifs tels que déinis conformément à l’aricle 4 du règlement UE n°2021/2115 du 2 

décembre 2021.

Les fondaions, associaions sans but lucraif et les établissements d’enseignement et de recherche 

agricoles lorsqu’ils exercent directement des acivités réputées agricoles sont considérés comme des 

agriculteurs acifs ;

 Les personnes morales metant à disposiion d’exploitants des terres de manière indivise ;

 Les enités collecives.

Est qualiiée de « collecive » toute uilisaion de surface à plusieurs éleveurs, que les animaux soient ou non 

regroupés en un troupeau commun. Dans ces condiions, les groupements pastoraux sont éligibles ainsi que 

toutes les formes d’enités collecives juridiquement consituées et dotées de la personnalité morale dès lors  

qu’elles gèrent en responsabilité directe des surfaces dont elles sont propriétaires ou locataires et qu’elles en 

organisent l’uilisaion collecive notamment par les troupeaux de leurs membres ou ayants droit.

Les GAEC sont éligibles avec applicaion du principe de transparence.

3.2 Critères d’éligibilité relaifs aux surfaces engagées  

Les surfaces éligibles à cete mesure sont les prairies et pâturages permanents.

Se référer au point 7.2 de la noice.

4 CRITÈRES D’ENTRÉE

Les critères suivants condiionnent l’accès à la mesure  en première année d’engagement uniquement et ne 

sont plus vériiés par la suite. En cas de non-respect, l’exploitaion n’est pas engagée dans la mesure.

Les critères d’entrée pour cete mesure sont les suivants :

 Pour  chaque  parcelle,  avoir  au  moins  une  parie  de  la  parcelle  dans  le  périmètre  d’intervenion 

AR_CHA2 ;

 Réaliser  un  diagnosic  agro-écologique  de  l’exploitaion.  Le  diagnosic  de  l’exploitaion  doit  être 

transmis à la DDT au plus tard au 15 septembre de la première année d’engagement.  En cas de non-

transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cete année-là ;

 Faire établir un plan de gesion sur la base du diagnosic d’exploitaion.  Le plan de gesion doit être 

transmis à la DDT au plus tard au 15 septembre de la première année d’engagement.  En cas de non-

transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cete année-là.

5 CRITÈRES DE PRIORISATION DES DOSSIERS

Ces critères permetent de classer les demandes d’aide des demandeurs éligibles (c’est-à-dire respectant tous 

les critères d’entrée et les critères d’éligibilité) par ordre de priorité ain notamment de tenir compte des 

enveloppes budgétaires et des orientaions déinies par la Commission régionale agroenvironnementale et 

climaique (CRAEC).
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Le inanceur MASA impose un critère inanceur de zonage sur cete mesure : la mesure AR_CHA2_PRA3 est 

éligible  en  zone Natura  2000,  en  zone APPB ou en zone Couverts  Herbacés  Permanents  pour  les  esives 

collecives,  mais  non éligible  en  zone  PNA.  Les  parcelles  seront  ideniiées selon ce sous zonage dans les 

diagnosics.

Les dossiers sont engagés par ordre de priorité en foncion des critères décrits dans la noice du territoire.

6 CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE

Sauf menion contraire, l’ensemble des obligaions du cahier des charges doit être respecté sur toute la durée 

du contrat, c’est-à-dire à parir de la date limite de dépôt des dossiers PAC de l’année d’engagement et durant  

les 5 années suivantes. En cas de non-respect d’une obligaion, des sancions peuvent s’appliquer en foncion 

de la nature et de la gravité de l’anomalie.

Les  documents  relaifs  à  la  demande d’engagement  et  au  respect  des  obligaions  doivent  être  conservés 

pendant toute la durée de l’engagement et pendant les quatre années suivantes. Ils pourront notamment être 

demandés en cas de contrôle de l’exploitaion. Les obligaions du cahier des charges igurent ci-dessous.

Version DGPE du 31/12/2023, adaptée régionalement le 13/02/2024

Version définitive du 28/06/2024 4



Obligaions du cahier des charges
Période 

d’applicaion
Contrôles

Caractérisaion de l’anomalie et calcul de la 
sancion1

Formaion à réaliser au cours des deux premières années de l'engagement. Se 

référer au point 7.1.

Avant le 15 mai 
2026

Contrôle sur place
 Vériicaion de l’atestaion de formaion

Anomalie réversible, dossier, totale, 

d’importance égale à 0,06.

Metre en œuvre le plan de gesion.
Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement 

des praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Chaque année, valoriser par pâturage au moins 50 % des surfaces engagées.
Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement 

des praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, dossier, à seuils (par 

tranche de 15 %), d’importance égale à 0,6.

Ne pas détruire le couvert sur les surfaces engagées.

Un  renouvellement  par  travail  supericiel  du  sol  est  autorisé  au  cours  de 

l'engagement.

Sur toute la 
durée du contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement 

des praiques et contrôle visuel

Anomalie déiniive, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Ne pas uiliser de produits phytosanitaires sur les surfaces engagées.
Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement 

des praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Enregistrer les intervenions sur toutes les parcelles engagées :

 Ideniicaion des surfaces, conformément aux informaions du registre 

parcellaire graphique (RPG) et du descripif des parcelles ;

 Modalités d’uilisaion des parcelles  (pâturage :  dates d’entrée et  de 

sorie  des  animaux  par  parcelle,  nombre  d’animaux  et  UGB 

correspondantes ; dates de fauche, …) ;

 Pose des clôtures, des points d’eau (dates et localisaion) ;

 Afouragement (dates et localisaion) ;

 Traitements phytosanitaires (dates, produits, quanités).

ATTENTION     :   Le cahier d’enregistrement consitue une pièce indispensable au 

contrôle de plusieurs obligaions. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier 

constatée le jour du contrôle se traduira par le constat d’anomalies et le cas 

échéant par l’applicaion du régime de sancion pour toutes les obligaions ne 

pouvant être contrôlées.

Sur toute la 
durée du contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement 

des praiques

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 0,05.

1 Se référer à la notice nationale MAEC-Bio pour plus d’information sur le fonctionnement du régime de sanction.
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7 PRÉCISIONS

7.1 Formaion  

Les formaions proposées par l’opérateur et validées par la DRAAF dans le tableau des formaions présent sur 

le site Internet de la DRAAF permetent de respecter l’obligaion pour la mesure AR_CHA2_PRA3.

htps://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/formaions-agreees-a5422.html

7.2 Déiniion des prairies et pâturages permanents  

Les surfaces en prairies et pâturages permanents correspondent aux surfaces de la catégorie 1.6 de la noice 

télépac « Liste des cultures et précisions », rendues admissibles par l’applicaion d’un prorata foncion de la 

densité en éléments naturels non admissibles de moins de 10 ares, conformément aux règles du 1er pilier.

7.3 Lien avec la condiionnalité et l’écorégime  

En cas de non-respect de la condiionnalité, l’ensemble des aides PAC sont sancionnées, y compris les aides 

MAEC.

Les obligaions du cahier des charges de la MAEC sont disinctes des exigences de l’écorégime. Un agriculteur  

peut à la fois souscrire cete MAEC et bénéicier de l’écorégime.
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Pour toute information complémentaire, et pour réaliser le diagnostic et les formations, vous 

devez contacter l’opérateur de la mesure :

SIAC – Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Chablais
2 Av. des Allobroges

74200 Thonon-les-Bains

GAY Emma

Chargée de mission agriculture – Animation du PAEC au SIAC

agroenvironnement@siac-chablais.  fr  

 09.74.76.72.82 / 06.70.55.90.67
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Intervention 70.12 : Mesure agroenvironnementale et climatique (MAEC) pour la 

préservation des espèces en hexagone 

Notice de la mesure « Protection des espèces » 

AR_CHA3_ESP1

Territoire « Chablais »

Campagne 2024
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1 OBJECTIFS DE LA MESURE

L’objectif de cette mesure est de permettre aux espèces végétales et animales inféodées aux 

surfaces  en  herbe,  d’accomplir  leurs  cycles  reproductifs  (fructification  des  plantes, 

nidification pour les oiseaux) afin de préserver la biodiversité des terres agricoles. Elle incite 

pour cela les exploitants à la mise en défens des surfaces concernées.

2 MONTANT DE LA MESURE

En contrepartie  du respect  de  l’ensemble  des  exigences  du cahier  des  charges  de  cette 

mesure,  une  aide  de  82 €  par  hectare  et  par  an  sera  versée  pendant  la  durée  de 

l’engagement.

Votre engagement sera plafonné à hauteur de 10 000 € / an pour les bénéficiaires individuels 

(avec application de la transparence GAEC sans limitation du nombre d’associés).

Pour les entités collectives, le plafond est indiqué dans le tableau ci-dessous, selon la tranche 

de surface admissible et le nombre d’utilisateurs qui déposent une demande d’aide en propre 

au titre de la PAC (avec application de la transparence GAEC).

1-9 

utilisateurs

10-19 

utilisateurs

20 - 34 

utilisateurs

> 35 

utilisateurs

A : < 200 ha 10 000 € 15 000 € 20 000 € 25 000 €

B : de 200 à moins de 500 ha 15 000 € 20 000 € 25 000 € 30 000 €

C : de 500 à moins de 1000 ha 20 000 € 27 500 € 35 000 € 42 500 €

D : >= 1000 ha 25 000 € 35 000 € 45 000 € 55 000 €

Par exemple une entité collective "éligible" qui exploite 600 ha de surfaces admissibles avec 

10 utilisateurs en année 1 du contrat, peut prétendre à un plafond de 27 500€/an.

3 CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ

Les critères d’éligibilité doivent être respectés tout au long du contrat. En cas de non-respect 

en première année, la mesure ne peut pas être souscrite. En cas de non-respect les années 

suivantes, le contrat est automatiquement rompu sur la totalité des éléments engagés s’il 

s’agit du non-respect d’un critère d’éligibilité relatif  au demandeur,  ou uniquement sur la 

surface en anomalie s’il s’agit d’un critère d’éligibilité relatif à la surface. Le cas échéant, des 

sanctions peuvent être appliquées.

3.1 Critères d’éligibilité relaifs au demandeur  

Les bénéficiaires suivants sont éligibles à la mesure :

 Les agriculteurs actifs tels que définis conformément à l’article 4 du règlement UE 

n°2021/2115 du 2 décembre 2021.

Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et 

de recherche agricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles 

sont considérés comme des agriculteurs actifs ;
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 Les  personnes  morales  mettant  à  disposition  d’exploitants  des  terres  de  manière 

indivise ;

 Les entités collectives.

Est qualifiée de « collective » toute utilisation de surface à plusieurs éleveurs, que les animaux 

soient ou non regroupés en un troupeau commun. Dans ces conditions,  les groupements 

pastoraux  sont  éligibles  ainsi  que  toutes  les  formes  d’entités  collectives  juridiquement 

constituées et dotées de la personnalité morale dès lors qu’elles gèrent en responsabilité 

directe  des  surfaces  dont  elles  sont  propriétaires  ou  locataires  et  qu’elles  en  organisent 

l’utilisation collective notamment par les troupeaux de leurs membres ou ayants droit.

Les GAEC sont éligibles avec application du principe de transparence.

3.2 Critères d’éligibilité relaifs aux surfaces engagées  

Les surfaces éligibles à cette mesure sont les surfaces herbacées temporaires et les prairies et 

pâturages permanents. Se référer au point 7.2.

4 CRITÈRES D’ENTRÉE

Les  critères  suivants  conditionnent  l’accès  à  la  mesure  en première année d’engagement 

uniquement et ne sont plus vérifiés par la suite. En cas de non-respect, l’exploitation n’est pas 

engagée dans la mesure.

Les critères d’entrée pour cette mesure sont les suivants :

 Pour  chaque  parcelle,  avoir  au  moins  une  partie  de  la  surface  présente  dans  le 

périmètre d’intervention AR_CHA3 ;

 Réaliser un diagnostic agro-écologique de l’exploitation. Le diagnostic de l’exploitation 

doit  être  transmis  à  la  DDT au  plus  tard  au  15  septembre  de  la  première  année 

d’engagement. En cas de non-transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cette 

année-là ;

 Faire établir un plan de gestion sur la base du diagnostic d’exploitation.  Le plan de 

gestion doit être transmis à la DDT au plus tard au 15 septembre de la première année 

d‘engagement. En cas de non-transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cette 

année-là.

5 CRITÈRES DE PRIORISATION DES DOSSIERS

Ces critères permettent de classer les demandes d’aide des demandeurs éligibles (c’est-à-dire 

respectant tous les  critères d’entrée et les  critères d’éligibilité)  par ordre de priorité afin 

notamment de tenir compte des enveloppes budgétaires et des orientations définies par la 

Commission régionale agroenvironnementale et climatique (CRAEC).

Les dossiers sont engagés par ordre de priorité en fonction des critères décrits dans la notice 

du territoire.
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6 CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE

Sauf mention contraire, l’ensemble des obligations du cahier des charges doit être respecté 

sur toute la durée du contrat, c’est-à-dire à partir de la date limite de dépôt des dossiers PAC 

de l’année d’engagement  et  durant  les  5  années  suivantes.  En  cas  de  non-respect  d’une 

obligation, des sanctions peuvent s’appliquer en fonction de la nature et de la gravité de 

l’anomalie.

Les documents relatifs à la demande d’engagement et au respect des obligations doivent être 

conservés pendant toute la durée de l’engagement et pendant les quatre années suivantes. Ils 

pourront notamment être demandés en cas de contrôle de l’exploitation. Les obligations du 

cahier des charges figurent ci-dessous.
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Obligations du cahier des charges
Période 

d’application
Contrôles

Caractérisation de l’anomalie et calcul 

de la sanction1

Formation  à  réaliser  au  cours  des  deux  premières  années  de 

l'engagement. Se référer au point 7.1.

Avant le 15 mai 

2026

Contrôle sur place 

 Vérification de l’attestation de 

formation

Anomalie réversible, dossier, totale, 

d’importance égale à 0,06.

Mettre en œuvre le plan de gestion.
Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place

Vérification du cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Faire établir  chaque année,  par une structure agréée (se référer  au 

point 7.3.), un plan de localisation des zones à mettre en défens au 

sein des surfaces engagées dans la mesure.

Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place

Vérification du plan de localisation

Anomalie réversible, dossier, totale, 

d’importance égale à 0,4.

Mettre  en  défens  au  moins  10  %  des  surfaces  engagées  2, 

conformément au plan de localisation.

Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place

Vérification du d’enregistrement 

des pratiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, dossier, à seuils 

(par tranche de 15 %), d’importance 

égale à 0,8.

Sur les zones mises en défens, respecter l'interdiction de fertilisation 

organique et minérale (hors apports par pâturage).

Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place

Vérification du d’enregistrement 

des pratiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Ne pas détruire le couvert sur les surfaces engagées.

Un renouvellement par travail superficiel du sol est autorisé au cours 

de l'engagement.

Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place

Vérification du cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie définitive, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Hors surfaces mises en défens, respecter la limitation de la fertilisation 

azotée à 50 kg N par ha et par an chaque année au cours de 5 ans 

(hors apports par pâturage). Se référer au point 7.4.

Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place

Vérification du cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, à seuils, 

par tranche de 15%, d’importance 

égale à 1.

Respecter l’absence d'apports magnésiens et de chaux. 
Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place

Vérification du cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 0,2.

1 Se référer à la notice nationale MAEC-Bio pour plus d’information sur le fonctionnement du régime de sanction.
2 Afin de rester admissibles aux aides de la PAC, les surfaces mises en défens doivent respecter une absence d’enfrichement.
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Obligations du cahier des charges
Période 

d’application
Contrôles

Caractérisation de l’anomalie et calcul 

de la sanction

Ne pas utiliser de produits phytosanitaires sur les surfaces engagées.
Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place

Vérification du cahier 

d’enregistrement des pratiques et 

contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Enregistrer les interventions sur toutes les parcelles engagées :

 Identification  des  surfaces,  conformément  aux 

informations du registre parcellaire graphique (RPG) et 

du descriptif des parcelles ;

 Fauche ou broyage (date(s), matériel utilisé, modalités) ;

 Pâturage (dates d’entrées et de sorties des animaux par 

parcelle) ;

 Pose des clôtures (dates, localisation, matériel) ;

 Fertilisation des surfaces (dates, produits, quantités) ;

 Traitements phytosanitaires (dates, produits, quantités).

ATTENTION     :   Le  cahier  d’enregistrement  constitue  une  pièce 

indispensable au contrôle de plusieurs obligations. Aussi, l’absence ou 

la non-tenue de ce cahier constatée le jour du contrôle se traduira par 

le constat d’anomalies et le cas échéant par l’application du régime de 

sanction pour toutes les obligations ne pouvant être contrôlées.

Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place 

 Vérification du cahier 

d’enregistrement des pratiques

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 0,05.
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7 PRÉCISIONS

7.1 Formaion  

Les  formations  proposées  par  l’opérateur  et  validées  par  la  DRAAF  dans  le  tableau  des 

formations présent sur le site Internet de la DRAAF permettent de respecter l’obligation pour 

la mesure AR_CHA3_ESP1.

https://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/formations-agreees-

a5422.html

7.2 Précisions concernant les surfaces éligibles  

Les surfaces herbacées temporaires correspondent aux surfaces suivantes de la catégorie 1.5 

de la notice télépac « Liste des cultures et précisions » :

- Mélange de légumineuses prépondérantes et de graminées fourragères de 5 ans ou 

moins (MLG)

- Prairie temporaire de moins de 5 ans et autre mélange avec graminées (PTR)

- Jachères (JAC), seulement s’il est précisé que la surface est un « couvert herbacé » ou 

des « repousses de cultures couvrantes ».

Les surfaces en prairies et pâturages permanents correspondent aux surfaces de la catégorie 

1.6  de  la  notice  télépac  « Liste  des  cultures  et  précisions »,  rendues  admissibles  par 

l’application d’un prorata fonction de la densité en éléments naturels non admissibles de 

moins de 10 ares, conformément aux règles du 1er pilier.

7.3 Structure agréée pour la réalisaion du plan de localisaion des zones à metre en défens au   

sein des surfaces engagées

Le Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Chablais.

7.4 Calcul des apports azotés  

Le calcul de la fertilisation azotée se fait sur chaque parcelle engagée et ne prend pas en 

compte les restitutions au pâturage.

Pour un dossier engagé en 2024, la première vérification concernera la campagne culturale 

2024, sur la base des enregistrements des pratiques de fertilisation des surfaces pendant la 

période de l’année civile 2024 (du 1er janvier au 31 décembre de l’année en cours).

Apports minéraux (kg N /ha) =

Quantité apportée en kg de fertilisant × teneur en N 3 / surface en ha

3 La teneur en N des engrais est le plus souvent exprimée en pourcentage, ce qui signifie qu’un engrais 

dosé à 60 % de N apporte 60 kg de N pour 100 kg d’engrais.
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La teneur en N de l’engrais est en général précisée dans son intitulé. Quand ce n'est pas le cas 

(si l'engrais est mentionné sous un nom commercial par exemple), la facture ou l'étiquette du 

produit doivent être utilisées pour déterminer la teneur en N.

Apports azotés organiques (kg N efficace / ha) =

Quantité apportée en kg de fertilisant × valeur fertilisante N apport organique / surface en ha

Avec « valeur fertilisante N apport organique » = Teneur en N total du produit × KeqN 

(coefficient d'équivalence engrais N minéral efficace)

La  valeur  fertilisante de l’apport  organique tient  compte de la  teneur  en azote total  du 

produit et du coefficient d’équivalence engrais N minéral efficace (KeqN).

Les teneurs en azote total des apports organiques peuvent être déterminées à partir  des 

factures de produits ou des analyses des produits résiduaires organiques utilisés.

Les valeurs de KeqN sont celles fixées dans l’arrêté établissant le référentiel régional de mise 

en œuvre de l’équilibre de la fertilisation azotée (arrêté « GREN »4), que l’exploitation soit 

située dans une zone vulnérable ou non. 

Fertilisation azotée totale (kg N /ha) = apports azotés minéraux + apports azotés organiques.

7.5 Lien avec la condiionnalité et l’écorégime  

En cas de non-respect de la conditionnalité, l’ensemble des aides PAC sont sanctionnées, y 

compris les aides MAEC.

Les  obligations  du  cahier  des  charges  de  la  MAEC  sont  distinctes  des  exigences  de 

l’écorégime. Un agriculteur peut à la fois souscrire cette MAEC et bénéficier de l’écorégime.

4 Lien vers l’’arrêté GREN : https://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/mesure-3-equilibre-de-

la-fertilisation-depuis-le-1er-septembre-2014-a591.html ;  l'annexe  19  (des  annexes  publiées  en  2018) 

correspond aux KéqN.

Version DGPE du 31/12/2023, adaptée régionalement le 13/02/2024

Version définitive du 28/06/2024 8

https://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/mesure-3-equilibre-de-la-fertilisation-depuis-le-1er-septembre-2014-a591.html
https://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/mesure-3-equilibre-de-la-fertilisation-depuis-le-1er-septembre-2014-a591.html


Pour toute information complémentaire, et pour réaliser le diagnostic et les formations, vous 

devez contacter l’opérateur de la mesure :

SIAC – Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Chablais
2 Av. des Allobroges

74200 Thonon-les-Bains

GAY Emma

Chargée de mission agriculture – Animation du PAEC au SIAC

agroenvironnement@siac-chablais.fr

 09.74.76.72.82 / 06.70.55.90.67
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Intervenion 70.12 : Mesure agroenvironnementale et climaique (MAEC) pour la préservaion des espèces en 

hexagone 

Noice de la mesure « Protecion des espèces » 

AR_CHA3_ESP2

Territoire « Chablais »

Campagne 2024
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1 OBJECTIFS DE LA MESURE

L’objecif de cete mesure est de permetre aux espèces végétales et animales inféodées aux surfaces en herbe  

d’accomplir leurs cycles reproducifs (fruciicaion des plantes, nidiicaion pour les oiseaux) ain de préserver  

la biodiversité des terres agricoles. Elle incite pour cela les exploitants au retard d’uilisaion et le cas échéant à  

la mise en défens des surfaces concernées.

2 MONTANT DE LA MESURE

En contreparie du respect de l’ensemble des exigences du cahier des charges de cete mesure,  une aide de 
145 € par hectare et par an sera versée pendant la durée de l’engagement.

Votre engagement sera plafonné à hauteur de 10 000 € / an pour les bénéiciaires individuels (avec applicaion 

de la transparence GAEC sans limitaion du nombre d’associés).

Pour les  enités collecives,  le  plafond est  indiqué dans le  tableau ci-dessous,  selon la  tranche de surface 

admissible et le nombre d’uilisateurs qui déposent une demande d’aide en propre au itre de la PAC (avec  

applicaion de la transparence GAEC).

1-9 uilisateurs 10-19 uilisateurs 20 - 34 uilisateurs > 35 uilisateurs

A : < 200 ha 10 000 € 15 000 € 20 000 € 25 000 €

B : de 200 à moins de 500 ha 15 000 € 20 000 € 25 000 € 30 000 €

C : de 500 à moins de 1000 ha 20 000 € 27 500 € 35 000 € 42 500 €

D : >= 1000 ha 25 000 € 35 000 € 45 000 € 55 000 €

Par exemple une enité collecive "éligible" qui exploite 600 ha de surfaces admissibles avec 10 uilisateurs en 

année 1 du contrat, peut prétendre à un plafond de 27 500€/an.

3 CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ

Les critères d’éligibilité doivent être respectés tout au long du contrat. En cas de non-respect en première  

année,  la  mesure  ne  peut  pas  être  souscrite.  En  cas  de  non-respect  les  années  suivantes,  le  contrat  est 

automaiquement rompu sur la totalité des éléments engagés s’il s’agit du non-respect d’un critère d’éligibilité 

relaif au demandeur, ou uniquement sur la surface en anomalie s’il s’agit d’un critère d’éligibilité relaif à la 

surface. Le cas échéant, des sancions peuvent être appliquées.

3.1 Critères d’éligibilité relaifs au demandeur  

Les bénéiciaires suivants sont éligibles à la mesure :

 Les agriculteurs acifs tels que déinis conformément à l’aricle 4 du règlement UE n°2021/2115 du 2 

décembre 2021.

Les fondaions, associaions sans but lucraif et les établissements d’enseignement et de recherche 

agricoles lorsqu’ils exercent directement des acivités réputées agricoles sont considérés comme des 

agriculteurs acifs ;

 Les personnes morales metant à disposiion d’exploitants des terres de manière indivise ;

 Les enités collecives.

Est qualiiée de « collecive » toute uilisaion de surface à plusieurs éleveurs, que les animaux soient ou non 

regroupés en un troupeau commun. Dans ces condiions, les groupements pastoraux sont éligibles ainsi que 

toutes les formes d’enités collecives juridiquement consituées et dotées de la personnalité morale dès lors  

qu’elles gèrent en responsabilité directe des surfaces dont elles sont propriétaires et/ou locataires et qu’elles 

en organisent l’uilisaion collecive notamment par les troupeaux de leurs membres et/ou ayants droit.

Les GAEC sont éligibles avec applicaion du principe de transparence.
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3.2 Critères d’éligibilité relaifs aux surfaces engagées  

Les surfaces éligibles à cete mesure sont  les surfaces herbacées temporaires et les prairies et pâturages 
permanents. Se référer au point 7.2.

4 CRITÈRES D’ENTRÉE

Les critères suivants condiionnent l’accès à la mesure  en première année d’engagement uniquement et ne 

sont plus vériiés par la suite. En cas de non-respect, l’exploitaion n’est pas engagée dans la mesure.

Les critères d’entrée pour cete mesure sont les suivants :

 Pour  chaque  parcelle,  avoir  au  moins  une  parie  de  la  surface  présente  dans  le  périmètre 

d’intervenion AR_CHA3 ;

 Réaliser  un  diagnosic  agro-écologique  de  l’exploitaion.  Le  diagnosic  de  l’exploitaion  doit  être 

transmis à la DDT au plus tard au 15 septembre de la première année d’engagement. En cas de non-

transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cete année-là ;

 Faire établir un plan de gesion sur la base du diagnosic d’exploitaion.  Le plan de gesion doit être 

transmis à la DDT au plus tard au 15 septembre de la première année d’engagement. En cas de non-

transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cete année-là.

5 CRITÈRES DE PRIORISATION DES DOSSIERS

Ces critères permetent de classer les demandes d’aide des demandeurs éligibles (c’est-à-dire respectant tous 

les critères d’entrée et les critères d’éligibilité) par ordre de priorité ain notamment de tenir compte des  

enveloppes budgétaires et des orientaions déinies par la Commission régionale agroenvironnementale et 

climaique (CRAEC).

Les dossiers sont engagés par ordre de priorité en foncion des critères décrits dans la noice du territoire.

6 CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE

Sauf menion contraire, l’ensemble des obligaions du cahier des charges doit être respecté sur toute la durée  

du contrat, c’est-à-dire à parir de la date limite de dépôt des dossiers PAC de l’année d’engagement et durant 

les 5 années suivantes. En cas de non-respect d’une obligaion, des sancions peuvent s’appliquer en foncion 

de la nature et de la gravité de l’anomalie.

Les  documents  relaifs  à  la  demande d’engagement  et  au  respect  des  obligaions  doivent  être  conservés 

pendant toute la durée de l’engagement et pendant les quatre années suivantes. Ils pourront notamment être 

demandés en cas de contrôle de l’exploitaion. Les obligaions du cahier des charges igurent ci-dessous.
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Obligaions du cahier des charges
Période 

d’applicaion
Contrôles

Caractérisaion de l’anomalie et calcul de la 
sancion1

Formaion  à  réaliser  au  cours  des  deux  premières  années  de  l'engagement.  Se 

référer au point 7.1.

Avant le 15 mai 
2026

Contrôle sur place
Vériicaion de l’atestaion de formaion

Anomalie réversible, dossier, totale, 

d’importance égale à 0,06.

Metre en œuvre le plan de gesion.

Sur toute la 
durée du 
contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement des 

praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Respecter  le  retard  d'uilisaion  (fauche  et  pâturage)  minimal  de  25  jours  en 

moyenne sur l'ensemble des surfaces engagées dans cete mesure. Se référer au 

point 7.3.

Sur toute la 
durée du 
contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement des 

praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, dossier, à seuils (par 

tranche de 15 %), d’importance égale à 0,6.

Ne pas détruire le couvert sur les surfaces engagées.

Un  renouvellement  par  travail  supericiel  du  sol  est  autorisé  au  cours  de 

l'engagement.

Sur toute la 
durée du 
contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement des 

praiques et contrôle visuel

Anomalie déiniive, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Respecter la limitaion de la ferilisaion azotée à 50 kg N par ha et par an chaque 

année au cours de 5 ans (hors apports par pâturage). Se référer au point 7.4.

Sur toute la 
durée du 
contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement des 

praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, à seuils par 

tranche de 15%, d’importance égale à 1.

Respecter l’absence d'apports magnésiens et de chaux.

Sur toute la 
durée du 
contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement des 

praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 0,2.

Ne pas uiliser de produits phytosanitaires sur les surfaces engagées.

Sur toute la 
durée du 
contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement des 

praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Enregistrer les intervenions sur toutes les parcelles engagées :

 Ideniicaion des  surfaces,  conformément aux informaions du registre 

parcellaire graphique (RPG) et du descripif des parcelles ;

 Fauche ou broyage (date(s), matériel uilisé, modalités) ;

 Pâturage (dates d’entrées et de sories des animaux par parcelle) ;

 Pose des clôtures (dates, localisaion, matériel) ;

 Ferilisaion des surfaces (dates, produits, quanités) ;

 Traitements phytosanitaires (dates, produits, quanités).

ATTENTION     :   Le  cahier  d’enregistrement  consitue  une  pièce  indispensable  au 

contrôle  de plusieurs  obligaions.  Aussi,  l’absence ou la  non-tenue de ce cahier 

constatée  le  jour  du  contrôle  se  traduira  par  le  constat  d’anomalies  et  le  cas 

échéant  par  l’applicaion  du  régime  de  sancion  pour  toutes  les  obligaions  ne 

pouvant être contrôlées.

Sur toute la 
durée du 
contrat

Contrôle sur place
Vériicaion du cahier d’enregistrement des 

praiques

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 0,05.

1 Se référer à la noice naionale MAEC-Bio pour plus d’informaion sur le foncionnement du régime de sancion.
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7 PRÉCISIONS

7.1 Formaion  

Les formaions proposées par l’opérateur et validées par la DRAAF dans le tableau des formaions présent sur 

le site Internet de la DRAAF permetent de respecter l’obligaion pour la mesure AR_CHA3_ESP2.

htps://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/formaions-agreees-a5422.html

7.2 Précisions concernant les surfaces éligibles  

Les surfaces herbacées temporaires correspondent aux surfaces suivantes de la catégorie 1.5 de la noice 

télépac « Liste des cultures et précisions » :

- Mélange de légumineuses prépondérantes et de graminées fourragères de 5 ans ou moins (MLG)

- Prairie temporaire de moins de 5 ans et autre mélange avec graminées (PTR)

- Jachères (JAC), seulement s’il est précisé que la surface est un « couvert herbacé » ou des « repousses 

de cultures couvrantes ».

Les surfaces en prairies et pâturages permanents correspondent aux surfaces de la catégorie 1.6 de la noice 

télépac « Liste des cultures et précisions », rendues admissibles par l’applicaion d’un prorata foncion de la 

densité en éléments naturels non admissibles de moins de 10 ares, conformément aux règles du 1er pilier.

7.3 Retard d’uilisaion  

Le nombre de jours de retard d'uilisaion est calculé par rapport à la date de fauche habituelle du territoire. 

Cete date, qui est précisée dans le diagnosic agroenvironnemental du territoire, est déinie en foncion de la 

praique de référence du territoire qui consiste en une fauche complète dès maturité des foins, sans prise en 

compte des cycles de reproducion de la faune et de la lore.

Les dates de fauche de référence du territoire du Chablais sont ixées au :

- 15 mai pour les zones inférieures à 1100m d’alitude

- 10 juin pour les zones supérieures à 1100m d’alitude

Le retard d’uilisaion moyen sur l’ensemble des surfaces engagées dans cete mesure est ainsi calculé selon les 

dates d’uilisaion de ces diférentes parcelles, par rapport à la date de fauche habituelle du territoire. Jusqu’à 

la date de fauche habituelle du territoire, le retard d'uilisaion est considéré comme nul. Le décompte du  

nombre de jours de retard d'uilisaion commence le lendemain de la date de fauche habituelle (si la date de 

fauche habituelle du territoire est le 31 mai, une fauche au 1er juin correspond à 1 jour de retard d’uilisaion).

Exemple     de calcul :   sur une surface totale engagée dans cete mesure de 5 ha, si le retard d’uilisaion est de 23 

jours sur une parcelle de 2 ha, de 40 jours sur une parcelle de 2 ha et nul sur une parcelle de 1 ha, le retard 

moyen est de (23 × 2 + 40 × 2 + 1 × 0) / 5 = 25 jours.

Les dates d'uilisaion des diférentes parcelles sont précisées dans le plan de gesion.

Le plan de gesion pourra être pluriannuel et pourra être modiié chaque année par l’opérateur pour s'adapter, 

le cas échéant, à la localisaion changeante des espèces à protéger.

7.4 Calcul des apports azotés  

Le calcul de la ferilisaion azotée se fait sur chaque parcelle engagée et ne prend pas en compte les resituions 

au pâturage.
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Pour un dossier engagé en 2024, la première vériicaion concernera la campagne culturale 2024-2025, sur la 

base des enregistrements des praiques de ferilisaion des surfaces pendant la période de l’année civile 2024 

(du 1er janvier au 31 décembre de l’année en cours).

Apports minéraux (kg N /ha) =

Quanité apportée en kg de ferilisant × teneur en N 2 / surface en ha

La teneur en N de l’engrais est en général précisée dans son initulé. Quand ce n'est pas le cas (si l'engrais est  

menionné sous un nom commercial par exemple), la facture ou l'éiquete du produit doivent être uilisées  

pour déterminer la teneur en N.

Apports azotés organiques (kg N eicace / ha) =

Quanité apportée en kg de ferilisant × valeur ferilisante N apport organique / surface en ha

Avec  « valeur  ferilisante  N  apport  organique »  =  Teneur  en  N  total  du  produit  ×  KeqN  (coeicient 

d'équivalence engrais N minéral eicace)

La valeur ferilisante de l’apport organique ient compte de la teneur en azote total du produit et du coeicient  

d’équivalence engrais N minéral eicace (KeqN).

Les teneurs en azote total des apports organiques peuvent être déterminées à parir des factures de produits 

ou des analyses des produits résiduaires organiques uilisés.

Les valeurs de KeqN sont celles ixées dans l’arrêté établissant le référeniel régional de mise en œuvre de 

l‘équilibre de la ferilisaion azotée (arrêté « GREN »3), que l’exploitaion soit située dans une zone vulnérable 

ou non. 

Ferilisaion azotée totale (kg N /ha) = apports azotés minéraux + apports azotés organiques.

7.5 Lien avec la condiionnalité et l’écorégime  

En cas de non-respect de la condiionnalité, l’ensemble des aides PAC sont sancionnées, y compris les aides  

MAEC.

Les obligaions du cahier des charges de la MAEC sont disinctes des exigences de l’écorégime. Un agriculteur 

peut à la fois souscrire cete MAEC et bénéicier de l’écorégime.

2 La teneur en N des engrais est le plus souvent exprimée en pourcentage, ce qui signiie qu’’un engrais dosé à 60 % de N 

apporte 60 kg de N pour 100 kg d’’engrais.
3 Lien  vers  l’’arrêté  GREN : htps://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/mesure-3-equilibre-de-la-ferilisaion-

depuis-le-1er-septembre-2014-a591.html ; l'annexe 19 (des annexes publiées en 2018) correspond aux KéqN.
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Pour toute informaion complémentaire, et pour réaliser le diagnosic et les formaions, vous devez contacter  

l’opérateur de la mesure :

SIAC – Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Chablais
2 Av. des Allobroges

74200 Thonon-les-Bains

GAY Emma

Chargée de mission agriculture – Animaion du PAEC au SIAC

agroenvironnement@siac-chablais.fr

 09.74.76.72.82
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Intervenion 70.10 : Mesure agroenvironnementale et climaique (MAEC) pour la préservaion de l'équilibre agro-

écologique et de la biodiversité de milieux spéciiques en hexagone

Noice de la mesure « Préservaion des milieux humides »

AR_CHA3_MHU1

Territoire « Chablais »

Campagne 2024

mailto:agroenvironnement@siac-chablais.fr


1 OBJECTIFS DE LA MESURE

Cete mesure vise à préserver ou à développer :

- Les surfaces en prairies permanentes,
- Une exploitaion agricole extensive et durable des milieux humides,
- Le changement de praiques d'exploitaion intensives en intrants vers des systèmes plus durables,
- La restauraion de milieux en déprise,
- La maîtrise des espèces invasives,
- L’entreien des éléments du paysage,
- Le mainien du caractère humide des milieux en évitant le recours à l'assèchement total et déiniif.

Les enjeux de cete mesure sont de préserver les milieux humides permetant le développement d'une lore et 
d'une faune remarquables.

L'intérêt de cete mesure, mobilisée en milieux humides, réside dans son plan de gesion simpliié qui permet  
une adaptaion ine aux enjeux du territoire.

L'aide au mainien de praique ne s'entend que si le bénéice environnemental de la praique est avéré, et doit  
être ciblée sur les zones où il  existe un risque de dispariion de la praique. La mesure s’adresse ainsi aux 
exploitaions d’élevage dont la praique en milieu humide ideniiée comme favorable à l'environnement est 
soumise à un risque avéré d'abandon ou d'intensiicaion.

Cete mesure spéciique à au plan de gesion permetra d’ajuster les praiques aux enjeux propres à chaque 
zone et aux espèces à préserver, en lien avec les inventaires locaux réalisés et la connaissance des partenaires 
environnementaux.

2 MONTANT DE LA MESURE

En contreparie du respect de l’ensemble des exigences du cahier des charges de cete mesure,  une aide de 
150 € par hectare et par an sera versée pendant la durée de l’engagement.

Votre engagement sera plafonné à hauteur de 10 000 € / an pour les bénéiciaires individuels (avec applicaion 

de la transparence GAEC sans limitaion du nombre d’associés).

Pour les  enités collecives,  le  plafond est  indiqué dans le  tableau ci-dessous,  selon la  tranche de surface 

admissible et le nombre d’uilisateurs qui déposent une demande d’aide en propre au itre de la PAC (avec  

applicaion de la transparence GAEC).

1-9 uilisateurs 10-19 uilisateurs 20 - 34 uilisateurs > 35 uilisateurs

A : < 200 ha 10 000 € 15 000 € 20 000 € 25 000 €

B : de 200 à moins de 500 ha 15 000 € 20 000 € 25 000 € 30 000 €

C : de 500 à moins de 1000 ha 20 000 € 27 500 € 35 000 € 42 500 €

D : >= 1000 ha 25 000 € 35 000 € 45 000 € 55 000 €

Par exemple une enité collecive "éligible" qui exploite 600 ha de surfaces admissibles avec 10 uilisateurs en 

année 1 du contrat, peut prétendre à un plafond de 27 500€/an.
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3 CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ

Les critères d’éligibilité doivent être respectés tout au long du contrat. En cas de non-respect en première  
année,  la  mesure  ne  peut  pas  être  souscrite.  En  cas  de  non-respect  les  années  suivantes,  le  contrat  est 
automaiquement rompu sur la totalité des éléments engagés s’il s’agit du non-respect d’un critère d’éligibilité 
relaif au demandeur, ou uniquement sur la surface en anomalie s’il s’agit d’un critère d’éligibilité relaif à la 
surface. Le cas échéant, des sancions peuvent être appliquées.

3.1 Critères d’éligibilité relaifs au demandeur  

Les bénéiciaires suivants sont éligibles à la mesure :

 Les agriculteurs acifs tels que déinis conformément à l’aricle 4 du règlement (UE) n° 2021/2115 du 2 
décembre 2021.
Les fondaions, associaions sans but lucraif et les établissements d’enseignement et de recherche 
agricoles lorsqu’ils exercent directement des acivités réputées agricoles sont considérés comme des 
agriculteurs acifs ;

 Les personnes morales metant à disposiion d’exploitants des terres de manière indivise ;

 Les enités collecives.

Est qualiiée de « collecive » toute uilisaion de surface à plusieurs éleveurs, que les animaux soient ou non 
regroupés en un troupeau commun. Dans ces condiions, les groupements pastoraux sont éligibles ainsi que 
toutes les formes d’enités collecives juridiquement consituées et dotées de la personnalité morale dès lors  
qu’elles gèrent en responsabilité directe des surfaces dont elles sont propriétaires ou locataires et qu’elles en 
organisent l’uilisaion collecive notamment par les troupeaux de leurs membres ou ayants droit.

Les GAEC sont éligibles avec applicaion du principe de transparence.

3.2 Critères d’éligibilité relaifs aux surfaces engagées  

Les surfaces éligibles à cete mesure sont les prairies et pâturages permanents localisés en milieux humides.
Se référer au point 7.2 de la noice.

4 CRITÈRES D’ENTRÉE

Les critères suivants condiionnent l’accès à la mesure  en première année d’engagement uniquement et ne 
sont plus vériiés par la suite. En cas de non-respect, l’exploitaion n’est pas engagée dans la mesure.

Les critères d’entrée pour cete mesure sont les suivants :
 Pour  chaque  parcelle,  avoir  au  moins  une  parie  de  la  surface  présente  dans  le  périmètre 

d’intervenion AR_CHA3 ;
 Réaliser  un  diagnosic  agro-écologique  de  l’exploitaion.  Le  diagnosic  de  l’exploitaion  doit  être 

transmis à la DDT au plus tard au 15 septembre de la première année d’engagement. En cas de non-
transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cete année-là ;

 Faire établir un plan de gesion sur la base du diagnosic d’exploitaion. Le plan de gesion doit être 
transmis à la DDT au plus tard au 15 septembre de la première année d’engagement. En cas de non-
transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cete année-là ;

 Respecter un taux de chargement minimal moyen annuel de 0.2 UGB/ha sur les surfaces en herbe à  
l'échelle de l'exploitaion. Les modalités de calcul du taux de chargement sont déinies au point 7.3.
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5 CRITÈRES DE PRIORISATION DES DOSSIERS

Ces critères permetent de classer les demandes d’aide des demandeurs éligibles (c’est-à-dire respectant tous 
les critères d’entrée et les critères d’éligibilité) par ordre de priorité ain notamment de tenir compte des  
enveloppes budgétaires et des orientaions déinies par la Commission régionale agroenvironnementale et 
climaique (CRAEC).

Les dossiers sont engagés par ordre de priorité en foncion des critères décrits dans la noice du territoire.

6 CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE

Sauf menion contraire, l’ensemble des obligaions du cahier des charges doit être respecté sur toute la durée  
du contrat, c’est-à-dire à parir de la date limite de dépôt des dossiers PAC de l’année d’engagement et durant 
les 5 années suivantes. En cas de non-respect d’une obligaion, des sancions peuvent s’appliquer en foncion 
de la nature et de la gravité de l’anomalie.

Les  documents  relaifs  à  la  demande d’engagement  et  au  respect  des  obligaions  doivent  être  conservés 
pendant toute la durée de l’engagement et pendant les quatre années suivantes. Ils pourront notamment être 
demandés en cas de contrôle de l’exploitaion. Les obligaions du cahier des charges igurent ci-dessous.
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Obligaions du cahier des charges
Période 

d’applicaion Modalités de contrôle
Caractérisaion de l’anomalie et calcul de la 

sancion 1

Formaion  à  réaliser  au  cours  des  deux  premières  années  de  l'engagement.  Se 
référer au point 7.1.

Avant le 15 mai 

2026

Contrôle sur place 

Vériicaion de l’atestaion de formaion
Anomalie réversible, dossier, totale, 
d’importance égale à 0,06.

Metre en œuvre le plan de gesion.
Sur toute la 

durée du 

contrat

Contrôle sur place

Vériicaion du cahier d’enregistrement des 
praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 
d’importance égale à 1.

Respecter  un  taux  de  chargement  maximal  moyen  annuel  à  la  parcelle  de  1.4  
UGB/ha. Se référer au point 7.3.

Sur toute la 

durée du 

contrat

Contrôle sur place 

Vériicaion du registre d’élevage et 
comptage des animaux

Anomalie réversible, localisée, à seuils (par 
tranche de 15 %), d’importance égale à 0,6.

Respecter un taux de chargement minimal moyen annuel de 0.2 UGB/ha sur les  
surfaces en herbe à l'échelle de l'exploitaion. Se référer au point 7.3.

Sur toute la 

durée du 

contrat

Contrôle administraif

Sur la base des éléments du dossier PAC
Anomalie réversible, dossier, à seuils (par 
tranche de 15 %), d’importance égale à 0,5.

Respecter un taux de chargement maximal instantané de 30 UGB/ha à la parcelle,  
en période hivernale allant du 15/11 au 01/03, sur les parcelles engagées. Se référer 
au point 7.3.

Sur toute la 

durée du 

contrat

Contrôle sur place 

Vériicaion du registre d’élevage et 
comptage des animaux

Anomalie réversible, localisée, à seuils (par 
tranche de 15 %), d’importance égale à 0,6.

Ne pas détruire le couvert sur les surfaces engagées.
Un  renouvellement  par  travail  supericiel  du  sol  est  autorisé  au  cours  de  

l'engagement.

Sur toute la 

durée du 

contrat

Contrôle sur place

Vériicaion du cahier d’enregistrement des 
praiques et contrôle visuel

Anomalie déiniive, localisée, totale, 
d’importance égale à 1.

 Respecter la limitaion de la ferilisaion azotée à 50 kg N par ha et par an chaque  
année au cours de 5 ans (hors apports par pâturage). Se référer au point 7.4.

Sur toute la 

durée du 

contrat

Contrôle sur place

Vériicaion du cahier d’enregistrement des 
praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, à seuils, par 
tranche de 15%, d’importance égale à 1.

1 Se référer à la noice télépac MAEC-Bio pour plus d’informaion sur le foncionnement du régime de sancion.
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Obligaions du cahier des charges
Période 

d’applicaion Modalités de contrôle
Caractérisaion de l’anomalie et calcul de la 

sancion 

Respecter l’absence d'apports magnésiens et de chaux.
Sur toute la 

durée du 

contrat

Contrôle sur place

Vériicaion du cahier d’enregistrement des 
praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 
d’importance égale à 0,2.

Ne pas uiliser de produits phytosanitaires sur les surfaces engagées.
Sur toute la 

durée du 

contrat

Contrôle sur place

Vériicaion du cahier d’enregistrement des 
praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 
d’importance égale à 1.

Enregistrer les intervenions sur toutes les parcelles engagées :
 Ideniicaion des surfaces,  conformément aux informaions du registre 

parcellaire graphique (RPG) et du descripif des parcelles ;
 Modalités  d’uilisaion  des  parcelles  (dates  d’entrée  et  de  sorie  des 

animaux, nombre d’animaux et UGB correspondantes, dates de fauche, 
…) ;

 Modalités  d’entreien  des  éléments  (matériel  uilisé,  dates 
d’intervenions, durée d’intervenion) ;

 Ferilisaion des surfaces (dates, produits, quanités) ;
 Traitements phytosanitaires (dates, produits, quanités).

ATTENTION     :   Le  cahier  d’enregistrement  consitue  une  pièce  indispensable  au 
contrôle  de plusieurs  obligaions.  Aussi,  l’absence ou la  non-tenue de ce cahier 
constatée  le  jour  du  contrôle  se  traduira  par  le  constat  d’anomalies  et  le  cas 
échéant  par  l’applicaion  du  régime  de  sancion  pour  toutes  les  obligaions  ne 
pouvant être contrôlées.

Sur toute la 

durée du 

contrat

Contrôle sur place 

Vériicaion du cahier d’enregistrement des 
praiques

Anomalie réversible, localisée, totale, 
d’importance égale à 0,05.
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7 PRÉCISIONS

7.1 Formaion  

Les formaions proposées par l’opérateur et validées par la DRAAF dans le tableau des formaions présent sur 

le site Internet de la DRAAF permetent de respecter l’obligaion pour la mesure AR_CHA3_MHU1.

htps://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/formaions-agreees-a5422.html

7.2 Déiniion des prairies et pâturages permanents  

Les surfaces en prairies et pâturages permanents correspondent aux surfaces de la catégorie 1.6 de la noice 

télépac « Liste des cultures et précisions », rendues admissibles par l’applicaion d’un prorata foncion de la 

densité en éléments naturels non admissibles de moins de 10 ares, conformément aux règles du 1er pilier.

7.3 Calcul des taux de chargement  

Selon les exigences de la mesure, on disingue 3 modalités de calcul diférentes :

- Le taux de chargement moyen annuel sur la surface en herbe à l’échelle de l’exploitaion qui est le 
rapport entre (i) le nombre d’UGB d’animaux herbivores de l’exploitaion et (ii) la surface en herbe de 
l’exploitaion ;

- Le  taux de chargement moyen annuel à la parcelle qui est le rapport entre (i)  le nombre d’UGB 
d’animaux herbivores pâturant sur la parcelle, muliplié par le nombre de jours de pâturage et (ii) la 
surface de la parcelle engagée mulipliée par 365 jours ;

- Le taux de chargement instantané à la parcelle qui est le rapport entre (i) le nombre d’UGB d’animaux 
herbivores pâturant sur la parcelle et (ii) la surface de la parcelle engagée.

La surface en herbe prise en compte ici correspond aux prairies et pâturages permanents de l’exploitaion. Se 
référer au point 7.2.
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Les taux de conversion des diférentes catégories d’animaux en UGB et les périodes de référence retenues pour 
le calcul du nombre d’animaux sont déinis dans le tableau ci-après :

Catégorie
Taux de 

conversion 
en UGB

Période de référence

Bovins de plus de 2 ans 1

Moyenne sur les 12 mois précédant la date limite de 
dépôt des dossiers PAC.

Pour un nouvel éleveur bovin, il est possible de 
s'appuyer sur le nombre instantané des UGB 

présentes sur l’exploitaion à la date limite de dépôt 
de la demande d'aides de la campagne considérée.

Bovins entre 6 mois et 2 ans 0,6

Bovins de moins de 6 mois 0,4

Équidés de plus de 6 mois 1 30 jours consécuifs incluant le 31 mars de l’année n.

Le critère d’âge est vériié au plus tard le 1er jour des 
30 jours incluant le 31 mars pendant lesquels les 

animaux sont présents sur l'exploitaion.
Pour les nouveaux installés après le 31 mars, les 
efecifs déclarés sont ceux qui sont présents à la 
date limite de dépôt de la demande d'aides de la 

campagne considérée.

Ovins et caprins de plus de 1 an et femelles 
de moins de 1 an ayant mis bas

0,15

Ovins et caprins de moins de 1 an 0

Lamas de plus de 2 ans 0,45

Alpagas de plus de 2 ans 0,3

Cerfs et biches de plus de 2 ans 0,33

Daims et daines de plus de 2 ans 0,17

7.4 Calcul des apports azotés  

Le calcul de la ferilisaion azotée se fait sur chaque parcelle engagée et ne prend pas en compte les resituions 
au pâturage.

Pour un dossier engagé en 2024, la première vériicaion concernera la campagne culturale 2024, sur la base 
des enregistrements des praiques de ferilisaion des surfaces pendant la période de l’année civile 2024 (du  

1er janvier au 31 décembre de l’année en cours).

Apports minéraux (kg N /ha) =

Quanité apportée en kg de ferilisant × teneur en N 2 / surface en ha

La teneur en N de l’engrais est en général précisée dans son initulé. Quand ce n'est pas le cas (si l'engrais est  
menionné sous un nom commercial par exemple), la facture ou l'éiquete du produit doivent être uilisées  
pour déterminer la teneur en N.

Apports azotés organiques (kg N eicace / ha) =

Quanité apportée en kg de ferilisant × valeur ferilisante N apport organique / surface en ha

Avec « valeur ferilisante N apport organique » = Teneur en N total du produit × KeqN (coeicient 
d'équivalence engrais N minéral eicace)

La valeur ferilisante de l’apport organique ient compte de la teneur en azote total du produit et du coeicient  
d’équivalence engrais N minéral eicace (KeqN).

Les teneurs en azote total des apports organiques peuvent être déterminées à parir des factures de produits  
ou des analyses des produits résiduaires organiques uilisés.

2 La teneur en N des engrais est le plus souvent exprimée en pourcentage, ce qui signiie qu’un engrais dosé à 60 % de N 
apporte 60 kg de N pour 100 kg d’engrais.
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Les valeurs de KeqN sont celles ixées dans l’arrêté établissant le référeniel régional de mise en œuvre de  
l’équilibre de la ferilisaion azotée (arrêté « GREN »3), que l’exploitaion soit située dans une zone vulnérable 
ou non. 

Ferilisaion azotée totale (kg N /ha) = apports azotés minéraux + apports azotés organiques.

7.5 Lien avec la condiionnalité et l’écorégime  

En cas de non-respect de la condiionnalité, l’ensemble des aides PAC sont sancionnées, y compris les aides 
MAEC.

Les obligaions du cahier des charges de la MAEC sont disinctes des exigences de l’écorégime. Un agriculteur  
peut à la fois souscrire cete MAEC et bénéicier de l’écorégime.

3 Lien  vers  l’arrêté  GREN : htps://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/mesure-3-equilibre-de-la-ferilisaion-
depuis-le-1er-septembre-2014-a591.html ; l'annexe 19 (des annexes publiées en 2018) correspond aux KéqN.
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Pour toute informaion complémentaire, et pour réaliser le diagnosic et les formaions, vous devez contacter  

l’opérateur de la mesure :

SIAC – Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Chablais
2 Av. des Allobroges

74200 Thonon-les-Bains

 GAY Emma

Chargée de mission agriculture – Animaion du PAEC au SIAC

agroenvironnement@siac-chablais.fr

 09.74.76.72.82 /r06.70.55.90.67
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Intervenion 70.10 : Mesure agroenvironnementale et climaique (MAEC) pour la préservaion de l'équilibre 

agro-écologique et de la biodiversité de milieux spéciiques

 Noice de la mesure « Amélioraion de la gesion des 

surfaces herbagères et pastorales par le pâturage » 

AR_CHA4_PRA3

Territoire « Chablais »

Campagne 2024

mailto:agroenvironnement@siac-chablais.fr


1 OBJECTIFS DE LA MESURE

Cete mesure cible les zones à vocaion pastorale (esives, alpages, landes, parcours, pelouses, etc.) composées 

d’une mosaïque de milieux (strates herbacées, ligneux bas et quelques ligneux hauts).

Elle a pour objecif d’assurer à l’ensemble des surfaces engagées une uilisaion qui permete une pression de 

pâturage adaptée aux milieux, tenant compte à la fois :

- Des risques de fermeture du milieu, et donc d’abandon de surfaces pastorales, avec la dispariion 

éventuelle d’espèces inféodées et des paysages correspondants ;

- De l’existence d’espèces ou de milieux (faune, lore), qui peuvent relever de la biodiversité ordinaire 

ou extraordinaire, et qui peuvent être afectés négaivement par une surexploitaion liée au pâturage.

Il s’agit donc de maintenir un équilibre de ces espaces pastoraux, en s’appuyant sur un plan de gesion qui 

permetra d’orienter l’exploitant vers des praiques durables.

Cete  mesure  répond  aux  enjeux  de  mainien  des  systèmes  agropastoraux.  Elle  permet  d’orienter  et  de 

conseiller l’alpagiste sur ses praiques en foncion de l’évoluion de l’alpage. Il est important de poursuivre 

cete démarche, dans la mesure où il y a un risque ideniié d’intensiicaion des praiques en alpages au vu de 

la dispariion de SAU en fond de vallée. Cete mesure garanit un engagement des alpagistes sur des milieux  

reconnus d’intérêt prioritaire au niveau européen. Concernant plus précisément les habitats situés en zone 

Natura 2000 :

- Pelouses sèches semi-naturelles sur calcaire : dynamique évoluive en l’absence de pâturage ou de 

fauche, évoluion vers la forêt.

- Prairies de fauche naturelles : les traitements mixtes fauche/pâturage modiient plus ou moins la 

composiion lorisique des prairies selon les combinaisons de traitement, la charge et la durée du pâturage.  

Une intensiicaion agricole entraîne un passage vers un habitat plus pauvre en espèces, de moindre intérêt 

patrimonial.

- Pelouses calcicoles subalpines : sur sols supericiels, la dynamique d’évoluion est très lente. Sur sols 

plus profonds et frais, elle peut être assez rapide, vers des formaions dominées par l'aulne vert ou la forêt à  

basse alitude.

- Pelouses acides à Nard raide : en l’absence de pâturage ou de fauche, évoluion vers les landes à  

myrille et genévrier.

 - Landes alpines et subalpines : les landes sont en grande parie des formaions secondaires résultant 

de défrichements anciens. La très lente dynamique foresière y est en général enrayée par le pâturage extensif 

Cete dynamique évoluive des principaux habitats présents en sites Natura 2000 montre l’intérêt de la mise en 

place de plans de gesion tant pour éviter l’abandon des surfaces, que pour enrayer une éventuelle 

intensiicaion.

2 MONTANT DE LA MESURE

En contreparie du respect de l’ensemble des exigences du cahier des charges de cete mesure,  une aide de 

72 € par hectare et par an sera versée pendant la durée de l’engagement.

Votre engagement sera plafonné à hauteur de 10 000 € / an pour les bénéiciaires individuels (avec applicaion 

de la transparence GAEC sans limitaion du nombre d’associés).

Pour les  enités collecives,  le  plafond est  indiqué dans le  tableau ci-dessous,  selon la  tranche de surface 

admissible et le nombre d’uilisateurs qui déposent une demande d’aide en propre au itre de la PAC (avec  

applicaion de la transparence GAEC).

1-9 uilisateurs 10-19 uilisateurs 20 - 34 uilisateurs > 35 uilisateurs

A : < 200 ha 10 000 € 15 000 € 20 000 € 25 000 €

B : de 200 à moins de 500 ha 15 000 € 20 000 € 25 000 € 30 000 €

C : de 500 à moins de 1000 ha 20 000 € 27 500 € 35 000 € 42 500 €

D : >= 1000 ha 25 000 € 35 000 € 45 000 € 55 000 €
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Par exemple une enité collecive "éligible" qui exploite 600 ha de surfaces admissibles avec 10 uilisateurs en 

année 1 du contrat, peut prétendre à un plafond de 27 500€/an.

3 CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ

Les critères d’éligibilité doivent être respectés tout au long du contrat. En cas de non-respect en première  

année,  la  mesure  ne  peut  pas  être  souscrite.  En  cas  de  non-respect  les  années  suivantes,  le  contrat  est 

automaiquement rompu sur la totalité des éléments engagés s’il s’agit du non-respect d’un critère d’éligibilité 

relaif au demandeur, ou uniquement sur la surface en anomalie s’il s’agit d’un critère d’éligibilité relaif à la 

surface. Le cas échéant, des sancions peuvent être appliquées.

3.1 Critères d’éligibilité relaifs au demandeur  

Les bénéiciaires suivants sont éligibles :

 Les agriculteurs acifs tels que déinis conformément à l’aricle 4 du règlement UE n°2021/2115 du 2 

décembre 2021.

Les fondaions, associaions sans but lucraif et les établissements d’enseignement et de recherche 

agricoles lorsqu’ils exercent directement des acivités réputées agricoles sont considérés comme des 

agriculteurs acifs ;

 Les personnes morales metant à disposiion d’exploitants des terres de manière indivise ;

 Les enités collecives.

Est qualiiée de « collecive » toute uilisaion de surface à plusieurs éleveurs, que les animaux soient ou non 

regroupés en un troupeau commun. Dans ces condiions, les groupements pastoraux sont éligibles ainsi que 

toutes les formes d’enités collecives juridiquement consituées et dotées de la personnalité morale dès lors  

qu’elles gèrent en responsabilité directe des surfaces dont elles sont propriétaires ou locataires et qu’elles en 

organisent l’uilisaion collecive notamment par les troupeaux de leurs membres ou ayants droit.

Les GAEC sont éligibles avec applicaion du principe de transparence.

3.2 Critères d’éligibilité relaifs aux surfaces engagées  

Les surfaces éligibles à cete mesure sont les prairies et pâturages permanents.

Se référer au point 7.2 de la noice.

4 CRITÈRES D’ENTRÉE

Les critères suivants condiionnent l’accès à la mesure  en première année d’engagement uniquement et ne 

sont plus vériiés par la suite. En cas de non-respect, l’exploitaion n’est pas engagée dans la mesure.

Les critères d’entrée pour cete mesure sont les suivants :

 Pour  chaque  parcelle,  avoir  au  moins  une  parie  de  la  parcelle  dans  le  périmètre  d’intervenion 

AR_CHA4 ;

 Réaliser  un  diagnosic  agro-écologique  de  l’exploitaion.  Le  diagnosic  de  l’exploitaion  doit  être 

transmis à la DDT au plus tard au 15 septembre de la première année d’engagement. En cas de non-

transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cete année-là ;

 Faire établir un plan de gesion sur la base du diagnosic d’exploitaion.  Le plan de gesion doit être 

transmis à la DDT au plus tard au 15 septembre de la première année d’engagement. En cas de non-

transmission, le dossier ne pourra pas être engagé cete année-là.
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5 CRITÈRES DE PRIORISATION DES DOSSIERS

Ces critères permetent de classer les demandes d’aide des demandeurs éligibles (c’est-à-dire respectant tous 

les critères d’entrée et les critères d’éligibilité) par ordre de priorité ain notamment de tenir compte des  

enveloppes budgétaires et des orientaions déinies par la Commission régionale agroenvironnementale et 

climaique (CRAEC).

Les dossiers sont engagés par ordre de priorité en foncion des critères décrits dans la noice du territoire.

6 CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE

Sauf menion contraire, l’ensemble des obligaions du cahier des charges doit être respecté sur toute la durée  

du contrat, c’est-à-dire à parir de la date limite de dépôt des dossiers PAC de l’année d’engagement et durant 

les 5 années suivantes. En cas de non-respect d’une obligaion, des sancions peuvent s’appliquer en foncion 

de la nature et de la gravité de l’anomalie.

Les  documents  relaifs  à  la  demande d’engagement  et  au  respect  des  obligaions  doivent  être  conservés 

pendant toute la durée de l’engagement et pendant les quatre années suivantes. Ils pourront notamment être 

demandés en cas de contrôle de l’exploitaion. Les obligaions du cahier des charges igurent ci-dessous.
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Obligaions du cahier des charges
Période 

d’applicaion
Contrôles

Caractérisaion de l’anomalie et calcul de la 

sancion1

Formaion à réaliser au cours des deux premières années de l'engagement. Se 

référer au point 7.1.

Avant le 15 mai 

2026

Contrôle sur place

 Vériicaion de l’atestaion de formaion

Anomalie réversible, dossier, totale, 

d’importance égale à 0,06.

Metre en œuvre le plan de gesion.
Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place

Vériicaion du cahier d’enregistrement 

des praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Chaque année, valoriser par pâturage au moins 50 % des surfaces engagées.
Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place

Vériicaion du cahier d’enregistrement 

des praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, dossier, à seuils (par 

tranche de 15 %), d’importance égale à 0,6.

Ne pas détruire le couvert sur les surfaces engagées.

Un  renouvellement  par  travail  supericiel  du  sol  est  autorisé  au  cours  de 

l'engagement

Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place

Vériicaion du cahier d’enregistrement 

des praiques et contrôle visuel

Anomalie déiniive, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Ne pas uiliser de produits phytosanitaires sur les surfaces engagées.
Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place

Vériicaion du cahier d’enregistrement 

des praiques et contrôle visuel

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 1.

Enregistrer les intervenions sur toutes les parcelles engagées :

 Ideniicaion des surfaces, conformément aux informaions du registre 

parcellaire graphique (RPG) et du descripif des parcelles ;

 Modalités d’uilisaion des parcelles  (pâturage :  dates d’entrée et  de 

sorie  des  animaux  par  parcelle,  nombre  d’animaux  et  UGB 

correspondantes ; dates de fauche, …) ;

 Pose des clôtures, des points d’eau (dates et localisaion) ;

 Afouragement (dates et localisaion) ;

 Traitements phytosanitaires (dates, produits, quanités).

ATTENTION     :   Le cahier d’enregistrement consitue une pièce indispensable au 

contrôle de plusieurs obligaions. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier 

constatée le jour du contrôle se traduira par le constat d’anomalies et le cas 

échéant par l’applicaion du régime de sancion pour toutes les obligaions ne 

pouvant être contrôlées.

Sur toute la 

durée du contrat

Contrôle sur place

Vériicaion du cahier d’enregistrement 

des praiques

Anomalie réversible, localisée, totale, 

d’importance égale à 0,05.

1 Se référer à la notice nationale MAEC-Bio pour plus d’information sur le fonctionnement du régime de sanction.
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7 PRÉCISIONS

7.1 Formaion  

Les formaions proposées par l’opérateur et validées par la DRAAF dans le tableau des formaions présent sur 

le site Internet de la DRAAF permetent de respecter l’obligaion pour la mesure AR_CHA4_PRA3.

htps://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/formaions-agreees-a5422.html

7.2 Déiniion des prairies et pâturages permanents  

Les surfaces en prairies et pâturages permanents correspondent aux surfaces de la catégorie 1.6 de la noice 

télépac « Liste des cultures et précisions », rendues admissibles par l’applicaion d’un prorata foncion de la 

densité en éléments naturels non admissibles de moins de 10 ares, conformément aux règles du 1er pilier.

7.3 Lien avec la condiionnalité et l’écorégime  

En cas de non-respect de la condiionnalité, l’ensemble des aides PAC sont sancionnées, y compris les aides 

MAEC.

Les obligaions du cahier des charges de la MAEC sont disinctes des exigences de l’écorégime. Un agriculteur  

peut à la fois souscrire cete MAEC et bénéicier de l’écorégime.
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